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n'en ai, et surtout une plume mieux 
exercée que la mienne. Voilà un point 
sur lequel je suis sûr que le public sera 
de mon avis. Il l'exprimera sans doute 
avec toute la sévérité que cet opuscule 
mérite. Si, un jour, les principes que 
je rappelle, et qui sont ou méconnus 
ou trop oubliés, reprenoieiit faveur 
quand ils auront été mieux exposés et 
soutenus par une main plus habile ^ 
je serai non seulement dédommagé ^ 
mais complètement satisfait. 
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Introduction. 



Lies divers peuples de TEorope sont tous 
affectés plus ou moins de la même maladie. C^en 
est une réelle que de vouloir changer la forme 
du gouvernement. Quoique plusieurs souverains 
aient résisté jusqu'ici à ce désir que manifestent 
sans relâche .ceux qui se disent les organes de 
ropinion publique ^ il paroit assez probable que 
dans peu d'années toute TEurope aura adopté 
le système représentatif combiné avec la mo- 
narchie. C'est , au moins , ce que nos écrivains 
les plus libéraux annoncent tous les jours. Cette 



époque sera mémorable : il est possible qu'il en^ 
résulte de grands avantages pour les peuples et 
même pour les rois > si oo procède, à un chan- 
gement si considérable , sans précipitation , et 
en mettant à profit les lumières de l'expérience ; 
mais de combien de maux ne sommes-nous pas 
menacésrt ^ït n)ajl<gré 1^, précariition^ q^'ofi vou- 
dra prendre , Tesprit révolutionnaire s'empare 
du mouvement qui va s'opérer. Le dix-neuWème 
siècle fiaifâî^par être uii.âtiècle 4^ ténèbres^ cm 
la civilisation , au lieu de faire des progrès vers 
la perfectibilité , rétrograderoit vers la barbarie» 
La France a voulu changer la forme de son 
gouvernement ; c'étoît une monarchie tem- 
pérée , et les belles-lettres , les sciences et les 
arts y étoient honorés; son commerce intérieur* 
et extérieur très-flonssant 5 ses belles et nom- 
breuses colonies augmeiitoient ses richesses ; 
sa marine étoit formidable et disposée à recevoir 
les plu5 graiidë accmî^semens ; sa pr^pondé» 
ranee, dan& les quatre parties 4ki Monde, la 
plaçoit au premieir rang des plys grandes puis-^ 

^nces. La plupart, de ces avantagés. Mais 

écartons de tristes souvenirs. La France, do&t 
les moyehs do prospérité sont inépuisables, 
jparviendra-, sous le goavernenient légitime de 
«on Roi , à réparer les désordres et tous les dé^ 
sastres que ses dissensions intestines et la guerre 
lui ont suceessivement causés; mais quelque 
importance qu'elle ait pu attacher au système 
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hèpt^^sehtetif , h ï'rance ( t ) ri'éfi àii^oîf pas voiilU^ 
iâî elle àvoit pu prévoit et calculer à quel priît 
dlô Tôbtieildroiti Les peuples, nios toîsî|iia,sd 
persuadent Bans doute ^ alors que leurs oràteufis 
demandent^ ou plutôt (Jd'ils réclâmeiit un cbari- 
gement dans téuV toiistitutbn , qu'ils sâtiroht 
profiter de la douloureuse etpërienc^ que nou^ 
avons ftiite^ et passer à côté d'une rétolutJoii^ 
en opérant tous , Gt presque simultanémeiit , «tf 
tÊhangetnent completdahsleur droit POLmQt;Ë« 
Gela estposwsîble , tnàis bien difficile : les chàffces^ 
qui s'opposent à ce que cette transition se fàâ^é 
isans de grandes convulsions , sont si multipliées ^ 
qu'il faut des mirât les de prudence , de sâgésâë ^ 
renouvela chique jou^ et partout , pendant pli:^ 
âieurs agitées ^ pour atteindre un but d'ailleftn^» 
si désirable ^ non seuletrient pour les peuple^ 
affectés ée eette maladie èe perfe^tibtilité , maî^ 
pour le bien de l^humanké ént^ye , et peÉrt-étré^' 
plus* particutièremetit pour la France-; car W 
France est plus intéressée qiifc' toute autre puîà-- 
sance à ce que la pàix se maintiemie en Ein'oj^e^^^ 
et surtout Û te qu'elle nesoitpas'ifrappée de tet 
esprit de vertige dont nous.avoifô été ai tour- 
mentée* Nous n'en sommes pas assess guérie* pou^ 
que ee mal épidémiqûe ^ cohta^eux- de- sa ît^- 

... * • ' 

(i) Quand, je drs îa France^ il estéviderrt que je n^enlends 
pas parler de quelques têtes folles qui'peuvent's y trouver 
encore* ' . 

t. 
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ture , ne vînt nous reprendre , s'il parvenoil à 
s'établir chez nos voisins. L^histoirc de notre 
révolution a été racontée de tant de manières 
différentes , et le plus souvent avec des couleurs 
si brillances, si séduisantes, que les peuples, 
s'ils ne sont pas guidés et surveillés de très-près , 
reiicontreront les mêmes écueils , et tomberont 
précisément dans les mêmes excès que nous 
n'avons pas su éviter. C*est une erreur de croire 
que les faits historiques , même véridiquement 
racontés, soient une leçon pour les peuples. 
Comment cela serott-il possible ? Les rois et les 
sages de la terre ont de grands efforts à faire 
pour mettre à profit leur propre expérience 
et celle des âges antérieurs* 11 scroit téméraire 
toutefois, et ce n'est pas mon intention, de 
considérer comme nulles les leçons de l'histoire, 
et .celles surtout qu'on pourra tirer de notre, 
révolution , quand elle sera utilement et conve- 
nablement écrite; mais l'heure de l'écrire n'est 
pas encore arrivée : je veux dire seulement que 
ce n'est pas aux peuples en fermentation qu'elle, 
sera profitable , mais bien au petit nombre 
des hommes qui lisent avec fruit, comparent/ 
méditent et réfléchissent ; elle sera infructueuse 
pour eux-mêmes , s'ils sont sans influence , et ils 
seront nécessairement entraînés par le torrent 
s'ils ne sont pas consultés pour le resserrer 
dans de justes limites, et le contenir par de 
fortes digues. Il est encore temps d'espérer que 
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les souverams et les sages nous garantiront de 
tous les fléaux que l'événement annoncé peut 
entraîner à sa suite. Ne pourroit-on pas antici- 
per sur les bienfaits que produiront nos annales, 
lorsqu'une main habite en aura ^leré (e monu- 
ment, en faisant une analyse raisonnée de notre 
• droit politique, tel qu'il existe aujourd'hui, et 
de ce qu'il nous manque pour le compléter ? 
Nous sommes un peu plus avancés que ceux qui 
n'ont pas encore commence. On croît , en gé- 
néral , que la lassitude est pour nous une garantie 
que nous serons plus circonspects et jvlus sages ; 
cependant nous sommes encore si loin du but,^ 
nous avons tant de précautions à prendre pour 
éviter de nouveaux enrages, que ce tableau rai- 
sonné , de ce qui est fait et de ce qui reste à 
faire , peut être également utile et à nous-mêmes 
et aux peuples eqgoués du système i^présentatif. 
C'est dans cette vue que f ai conçu mon travail : 
la tâche que j'ai à remplir est difficile ; au moins 
elle me le paroit. Mon seul moyen pour aplanir 
les difficultés sera d'être méthodique et d'être 
clair. J*ai été déterminé à entreprendre ce tra- 
vail par cette pensée , que je crois vraie , qu'une 
Charte est une âme qui n*a pas de corps , tant 
que les lois fondamentales et les institutions qui 
en résultent- n'existent pas. Je croîs, en outre; 
que le plus grand écueil que nous ayons à éviter» 
ainsi que tous les peuples qui , du soir au len- 
demain , peuvent se donner ou recevoir une 
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Chai la, c^cst le déf;g^ut de concordance entre le& 
lois fonds^me^ taies çt lé principe de la monar-» 
chic , si , comme )e le pense , on veut sincèrement 
la coi?server. 

Je prie qu'on se rappelle que mon intention 
i&'est pas de donner tous les dévcloppemens que ^ 
ce sujet comp^j^te, mais seulement de l'exposer • 
de mon ijoleux dans toutes ses parties. Je me 
^uia tjio^^p efforce d'être court. Il ne s'agit pas > 
pour npiqi surtout , de donneç beaucoup à lire , 
n^is de donPier à penser à ceux qui voudront 
bien me lire. Je larisse à des dialecHciens ^ à des 
ocr^yainç plus exercés et plus habiles , l'honneur 
dp discuter plus à fonjd les quesions importantes 
qu^e j'élève, et qui, ce rne semble, u'étoientpaa 
encore apeirçues. 
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Qu'esl-cé que lès toîs fondamentales ? -^ De l'càr 

îthporlancc. 

IjES lois f dans la signiiÇicatiûn la^plus étendue , 
sont Jes rapport^ néçQ3qfiire3.qui dérivent de la 
nature des choses. . 

Cette définition ^^ copiée dans Montesquieu t 
est .parfaite. Elle .àe^yvoxi qtre .présente cons- 
tamment à l'esprit de fous ceux qui coptcourent 
à rémission d-une loi. Comme cette définition 
embrasse les diverses acceptions du mot loi , 
il n'en est que plus important de se pénétrer 
de celle première et si. essentielle vérité, que, 
soit qu'il s'agisse des lois qui forment le code 
du droit des gens y des lois fondamentales qui 
constituent le droit politique d'un Etat , qu 
des lois civiles qui règlent Içs relations ou les 
transactions des particuliers entre eux , et qui 
forment leur état cinl , ou leur code ciM , il 
faut,>dxs-TJe., que le législateur soit pénétré de 
cette vérité, qu'il ne faut ^idmettre dans les dis- 
px>sitiens d'une loi que celles qui dérivent de 
la nature des choses , que celles qui ont desi 
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rapports nécessaires avec les choses sur les- 
quelles la loi statue. Hors de ce principe , la 
ïoi fausse les esprits , est d'une application 
difficile ou impossible , produit d'autres effets 
que ceux qu^on a voulus , ou tombe en dé- 
suétude. 

Les lois faites par les hommes sont faites 
pour les hommes ^ c^est-à-dire pour des êtres 
intelligéns. Dieu qui a fait ses lois non seule- 
ment pour les hommes , mais pour régir et 
conserver l'univers , a doué de la raison les 
êtres intelligcns ; d*où il suit, toujours d'après 
Montesquieu , qu'il faut reconnoître une raison 
primitive des lois , et que les bonnes lois sont 
les rapports qui existent entre cette raison 
primitive et les différens êtres , plus , les rap- 
ports de ces différens êtres entre eux. 

Avant que les lois soient faites , les prin- 
cipes , les^ antécédens de ces lois existent : ce 
sont la raison primitive et les rapports des 
différens êtres entre eux. Ce qui fait que tant, 
de lois sont mauvaises , c'est que les passions 
des hommes les ont égarés , et leur ont fait 
perdre de vue ces antécédens. Le nombre dès 
législateurs est presque infini; un très- petit 
nombre de bonnes lois ont traversé les siècles 
depuis la réunion des hommes en société. 

Ces premières données établies d'apt-ès Mon- 
tesquieu, sont des vérités irréfragables , et c'est 
en les méditant qu'on pe.ut apprécier ce qa'ést , 
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OU ce que doit être une loi ; soit gënérale ^ 
soit spéciale. J^ai dû les rappeler en commen- 
çant pour être plus clair , et si je puis , plus 
concis dans le développement que je leur don- 
nerai , et dans les conséquences que j'en tirerai. 
Je n'ai pas à examiner ici les lois qui forment 
le code du droù des gens^ ni les lois qui règlent 
lès rapports de» particuliers ou des individus 
entre eux , et forment le code ciçil , mais seu- 
lement les lois dans le rapport qu^onf ceux 
qui gouvernent avec ceux qui sont gouvernés, 
c'est-à-dire les lois fondamentales qui forment 
le corps du droit politique. 

C'est une vérité assez généralement sentie , 
plutôt qu'elle n'a été démontrée , que les lois 
fondamentales sont indispensables pour vivifier 
la Charte. Leur urgence n'a pas été également 
reconnue. Si on s'en étoit inquiété autant que 
cela eût été nécessaire , elles seroient faites , 
et mieux faites , qu'il n'est probable qu'on 
jpourra désormais les faire. Mais rien de tout 
ce que je viens de dire, quoique cela m'ait semblé 
nécessaire à dire , ne répond à la question qui 
fait le sujet de ce chapitre : Qu'est-ce que les 
lois fondamentales ? • 

Jjes lois fondamentales varient suivant la 
nature du gouvernement pour lequel elles sont 
ou seront faites. Elles ne doivent pas être les 
mêmes pour le gouvernement monarchique que 
pour le gouvernement républicain , et çice çersâ. 
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£Ues sont le cororUake 'd'une Charte soit mor^ 
narcbtque soit répttUiGaSne ; elks iui doBiDent 
la vie. Chacune d'elles est «lëoeasaire^ noa se^lc^ 
ment à la cônserration de teiiè Charte ^ mais à 
r^xbtênce du goutememeiii qài en resuite *; 
elles doivent être en baimonic parfaite avec 
ce goUTéroement^ être en rapport dlinect avec 
sa nature et en harmonie entre. elles. Ces lois 
et la Charte formant k ooips coïkiplet du droit 
politique d'un E^at, devroient être cùnçues 
par la même pensée > -et, s'il étoit ipermis de 
le dire, jetées dans le même moule, ou ré* 
digées par le même législateur. 

Il s-eiisuit qu'une Charte sans lois fonda- 
mentales ne donne pas un système coitiplët 
de droit politique , et surtout que si ces loés sont 
faites à de longs intervalles , si on perd de vue 
la nature dii gouvernement ( comme cela n- est 
que trop facile) pcmr lequel on les fait^ le 
gouvernement lui-même sera dénatut-é, et ne f 
sera plus celui qui primitivement rééuitoit d^ 
la Charte. Voilà le redoutable écueil contre 
lequel il est à craindre qu^un gouvernement 
et sa ^Charte ne viennent se briser v d'autant 
qu'il est difficile de Tévitfer. 

L'importance de ces lois se reconnoît déjà 
par leur seule définition. Maintenant, et puisse 
nous sommes encore aux premiers essais du 
gouvernement que la Charte a créé , et qu'il ne 
recevra le complément qui lui manque que deç 
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lois fondamentales qiii toutes sont à faire v 
prenons garde, tant pour nous que pour les 
peuples qui veulent nous imiter , que le germe 
de la corruption ne soit place précisément à 
la 3Qurc€i ; le mal serolt d^autant plus incu- 
rable. ' 

Quand ]\|ontesquieii écrivoit, la seule Angle- 
terre avQÎt modifié la monarchie par le système 
représentatif; car la Suisse et les Province&- 
Unies étaient des républiques fédératives, et 
la nature comme la forme de ces gôuver- 
nemens n^avoit aucune ressemblance avec le 
gouvernement de rAngletefre. Montesquieu a 
analysé, à sa manière , c^est-à-dire avec une 
perfèctidn înimUable , Ta constitution Anglaise* 
C'est une chose remarquable qu'ayant consacré 
plusieurs de ses plus longs chapitres à Texa- 
men de cette constitution , le gouvernement qui 
en résulte soit le seul dont il n'ait pas déter- 
miné la nature , et auquel il n'ait pas affecte 
un principe comme ressort de son action, ce 
qu'il a fait successivement , si clairement et si 
méthodiquement pour toutes les autres espèces 
de gouvernement. Cela est fort regrettable en 
soi. L'autorité de- Mbntesquieu' seroît d'un grand 
poids dans les graves circonstances 6ù se trouvent 
les dîffërens Bïats de l'Europe, quand if s'agit 
pour tous, saris en excepter la France, de Paire 
des lois fondamentales qui soient en harmonie 
avec la nature- et le principe des diverses mor 
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narchfes qu'on veut modifier par le système 
représentatif. On sauroit mieux ce qu^on a fait , 
ce qu'on est encore obligé de faire ^ et com* 
ment on doit le £aiire. 

Si Montesquieu n^a pas dit expressément pour 
TAngleterre ce qu'il a si bien établi pour 
tous les autres Etats de FEurope et du monde 
entier, il Ta indiqué par des équîvalens jetés 
avec une apparence de désordre dans des cha- 
pitres assez éloignés les uns des autres. Je vais 
citer trois alinéas qui , en pareille matière » mé- 
ritent d'être rappelés et médités. 

On lit au chapitre lY du livre II : « Les 
» Anglais , pour favoriser la liberté , ont ôté 
» toutes les puissances intermédiaires qui for- 
» nioient leur monarchie. Ils ont bien raison 
» de conserver cette liberté ; s'ils venoient à 
» la perdre , ils seroient un des peuples les 
» plus esclaves de la terre, m La lecture en- 
tière de ce chapitre de Montesquieu ne peut 
dtre trop recommandée à ceux qui veulent 
savoir comment la monarchie peut ou périr 
ou se conserver. 

On lit au chapitre XIX du livre V : « Voyez 
» dans une nation où la république se cache 
» sous la forme de la moriarckie ^ combien 
» on craint un Etat particulier des gens de 
» guerre , et comme le guerrier reste toujours 
» citayen , et même magistrat , afin quç ces 
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» qualités soient un gage pour la patrie, et 
j» qu^on ne l'oublie jamais. » 

Enfin y dans le chapitre YI du livre XI , on 
Ut : « Comme les choses humaines ont toutes 
» une fin , FElat dont nous parlons ( TAngle- 
>» terre) perdra sa liberté. Il périra lorsque 
D la puissance législative sera plus corrompue 
» que l'exécutrice. » 

. De ces passages il résulte que Montesquieu 
reconnoissoit ce que tous ceux qui ont réfléchi 
ont également reconnu , . que l'Angleterre est 
une république sous la forme d'une monarchie; 
mais ce n'est pas tout , il définit par là ce qui 
avoit été ^ ce qui étdit , et ce qui arrivera né- 
cessairement Ses raisonnemens ^ qui ne se 
bornent pas en ceci aux seules citations que 
j'ai faites, sont fondés sur des principes si 
certains qu'ils sont, aussi infaillibles pour l'a- 
venir que pour le passé et le présent. 

Ainsi les Anglais , en ôtaiit les pouvoirs in- 
termédiaires , ont détruit les garanties de la 
monarchie , ou plutôt la monarchie elle- 
même. 

Quand la puissance législative sera plus cor- 
rompue que la puissance exécutrice , cet £tat , 
c'est-à-dire la forme ou la nature de son gouver- 
nement , périra , et les Anglais seront un des 
peuples les plus esclaves de la terre, par la 
raison absolue que les pouvoirs intermédiaires 
qui exist oient, et qui étoient tout à la fois la 
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g^aptie de h «donarcbie comme de \à lib^t^ 
publique , auront disparu. Aîoixtez à cette té-^ 
flexion que plus la puissance lé^lative a un 
pouvoir étendu plus elle se corromptfacUemeiit : 
nçkus Tavons vu tant en France qu'en Angleterre; 

Je déclare que ces citations sont faites de 
bonnq foi ; c'est-à-dire que ce ne sont pas des^ 
passages tronques ou modifiés par ce qui pré--' 
cède ou ce qui, suit. En sot te que les induc- 
tions que j'en puis tirer, ou que d'autres, en 
voudroient tirer aprèa moi, n'ont pas^ besoin 
d'être forcées pour êtare concluantes. 

.Mais j.'anticipe, Ge a' est pas là ce quid'aboi^d 
frappera Fattention. l^es uns me difomt , et- 
c'est les royalistes , quelles que ^ent le^rs di*^ 
verses nuances ^ vos citations me s'app}iquen% 
pas : le gouremement qui résulte de la Charte , 
française ne ressemble pas à celui de l'An-^ 
gleterre. La différence est immfense ; c'est la 
raonanchie que le Roi et la Charte ont voulu , 
et non la. iri&publique anglaise. Quant à ceux 
qui verroieDrt arec plaisir en France la repu-* 
blique modifiée seulement par les formes mo-* 
naffcbiques. , ils témoigneront leur étoiinement 
qiB& je n'en veuille pasj ils trouveront n*éme 
qœ c'est la république qui eist trop modifiée 
esii Angleterre ; ils argumenteront , comme ils 
le font tpus tes: jours ^ contre Faristocratie de 
la Chambre des Conunune»*, ih donneront 
de beaucoup la préférence à notre Charte sur 



^■. 



J 



(M.5); 

}a GitarCeangiaise , dans Fe^oiv que par leurs 
dô^covir^ ek leurs écthbs^ ik obticadi?ont des lois 
fondaroentaiies 9 à Tàide desquelles Id denio^ 
cratîe pvédbnittiierai , si bien qa^ii ne iKm» res^ 
tèrade la monarchie que le nom. lis préleii>^ 
dront Diisme arec la plirs imperturb^^ a^su^ 
vanee que lemr' voeu est cèlvfi de to«s te^ Fra^ 
çais^ Leur usage est de padSec to^jouitS' ^w nom 
de rimmîense inajoriltéy en q4K)i; j[e ti^ou^è qu'Us 
ont parfaiitehient raisoè ; cat^ dis tt>us^ leuits 
moyena de suiccèst , Voi£ài bieir le plus i»<^ 
faillible. L'expérience ne Ta que, trop- p^onirëi 
Ma tfkibe esti db pvourer* aus uns et aux 
autres que leucs ciiaikxt0$ ou feurs' espâràfficês 
ne seront réalisées que quand le covps éfi noU^e 
droit politique sera complet. La Charte , telle 
qu'elle est, je m'empresse de dire qu'elle est 
telle qu'elle doit être, ne nous donne pas la 
constitution anglaise, puisqu'elle ne supprime 
pas absolument les. puissances intermédiaires ; 
mais telle qu'elle est, elle ne se refuse pas a 
ce que nous Tayions. Les lois fondamentales 
décideront la question. Si les principes de ces 
lois sont aristocratiques , nous conserverons la 
monarchie, modifiée seulement comme Ta voulu 
la Charte , et en laissant assez loin la répu- 
blique pour ne plus la redouter. ' Si les dispo- 
sitions de ces lois sont démocratiques , nous 
pourrons conserveries formes monarchiques; 
mais dans la réalité , nous aurons la i::epu- 
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blique ^ et plus fortement cbnstituëe qu'en 
Angleterre , de telle sorte que son principe 
prédominera et effacera absolument celui de la 
monarchie.La conséquence de ce dernier système 
sera pour la France , comme Montesquieu l'a 
prévu pour TAngleterre , que lorsqu'il arrivera 
que la puissance législative sera plus corrompue 
que la puissance exécutrice , les Français seront 
un des peuples les plus esclaves de la terre. Ce 
qui s'est vérifié de nos jours ; c'est-à-dire depuis 
la première assemblée législative jusqu^à la res- 
tauration. 

On doit être convaincu de Pimportance des 
lois foâdamentale^. Je ne tarderai pas à prouver 
leur urgence. 
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CHAPITRE III. 



Observations sur ces locations : Monarchie constitution- 
nelle , ôouvernement représentatiJL 

Qd'est-ge qu'uue monarchie coDstitutiod- 
«telle ? qu'est-ce qu^un gouvernement représen- 
tatif? 

Ces deux questions sont posées ainsi , parce 
que ce sont les termes efnployés le plus ordi- 
nairement pour exprimer ce qu'on entend ' par 
le gouvernement qui résulte de la Charte que 
Louis XVIII nous a donnée. 

Il faut, pour bien résoudre ces deux questions , 
examiner d'abord si ces deux locutions, dont 
on se sert assez indifféremment , présentent le 
même sens , et peuvent exprimer ou définir la 
même chose. Comme la chose dont il s'agit ici, 
c'est le gouvernement , les mots ont bien leur 
importance : l'influence des mots a souvent dé- 
naturé les choses. 

Monarchie constitutionnelle et gouvernemenf 
représentatif ne disent pas la même chose , 
disent deux choses différentes ; et Tune et l'autre' 
de ces locutions ne peuvent être employées pour 



dëfinir exactement le gouvernement que la 
Charte nous a donn^^ 

]>a monarchie tempérée, telle que nous 
Tavions , était constitutionnelle. Une monarchie 
absolue peut être constitutionnelle comme une 
monarchie tempérée ; le despotisme même peut 
être constitutionnel. Ainsi cette locution « la 
tnonarehie constitutionnelle » ne saisit pas l'es- 
prit de ce qui est aujourd'hui , n'apprend pas 
que la puissance législative est partagée entre 
le Roi et les deux Chambres. 

Gouvernement représentatif dit tpute ai|fi*e 
chose que monarchie constiuiionnelle ; car on 
peut avoir un gouvernement représentatif, et 
n'avoir pas de Roi. Sous le directoire, nous 
avions un gom^ernement représentatif; mai^ 
cinq directeurs Kie sont rjen mcHns qv^m lior. 
Enfin le gouvernement peut être confié à uQf 
commission temporaire, composée des ippm* 
bres de la Chambre qui r|;pré$isnte « ou à 
une commission mixte des deux Chambres y 
quand il y en a deux qui représentent. Les 
exemples ne manquent pas dans le moyen âge 
comme dans les premiers siècles et de nos 
jours. Cette locution est donc pins vicieuse que 
la première , en ce qu'elle est plus loin de la 
vérité. Si même on vouloit forcer le sens que 
peuvent présenter ces deux mots , gouvernement 
représentatifs on pourroit leur faire signifier 
que le gouvernement doit être dans la repré* 
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sentation , ce serait pousser un peu loin Tabus 
des mots; mais nous avons vu pis, et la mé- 
fiance des mots n*est que prudente. « 

Je crois donc que ces deux locutions doivent 
être ëgalement réprouvées ; leâ raisons que je 
Tiens de donner me paroissent plausibles. Je 
regrette que monarchie française^ qui disoit 
tout , ne dise plus assez. Si aucune de ces trois 
façons de parler ne peut être employée » il faut 
bien en trouver une autre , car chaque chose 
doit avoir son nom. Mais pour dénommer 
une chose , il faut la bien cpnnoître , et je 
prouverai que la monarchie pouvant être essen- 
tiellement modifiée par les lois fondamen- 
tales, il faut attendre qu^elles soient faites avant 
4e savoir ce qu^elle sera. Il convient toujours 
dMcarter les mots qui en dpnnent une fausse 
idée , et que le hasard ou la commodité dont 
ils sont y a plutôt introduits que la réflexion et 
une juste appréciation. 
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CHAPITRE IV. 



Qa^est*ce que la Charte sius lois fondamentales? 



Une Charte est l^âme d^un corps politique, 
corps politique n'existe que quand les lois fon- 
damentales qui le forment sont faites. La Charte 
'française , dans ^isolement où elle est des lois 
fondamentales , est donc une âme destinée à 
vivifier un corps à naître. Si elle est placée dans 
un corps qu^elle puisse faire agir, et dans lequel 
elle puisse se développer elle-même , suivant son 
essence ; sî elle est envoyée dans un corps de 
droit politique qui soit monarchique , elle le 
^i^vifiera d'autant mieux que les facultés agiis- 
santés , comme les intellectuelles , seront dans 
une harmonie parfaite. Que si elle est placée 
dans un corps politique qui soit républicain, 
l'âme et le corps agiront et réagiront sans cesse 
sur eux - mêmes , leurs diverses facultés seront 
dans un état perpétuel d^hostilité. Le malaise 
qui en résultera les empêchera Tune et Tauf re 
d'acquérir des forces. Le désordre seul ira crois- 
sant de jour en jour, jusqu'à leur séparation. 
Quelque désirable qu'elle soit pour tous deux , 
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cette dissolution sera pour le inonde entier un 
des' événemens les plus désastreux qu'il ait à 
redouter. 

' Il ne faut pas jeter sitôt Talarme , mé dira*t*on, 
ices lois fondamentales peuvent être bien faites. 
Sans doute , et je consens à Tespërer. Je. dois 
dire ce qiie j-en pense un peu plus tard ; mais 
avant d'arriver à ce point , traitons une autre 
question. Qu^est ce que le gouvernement tel quHl 
existe aujourd'hui, avec le seul appui ii^une 
•Charte qui ne constitue pas un corps de droit 
politique complet ? C'est nécessairement un 
gouvernement arbitraire qui doit déplaire â 
tous. Qu'on ne lui impute pas toutefois d agir 
arbitrairement, car il faut, malgré sa répu- 
gnance bien prouvée ; que son arbitraire rem- 
place des lois qui sont à faire» Avant tout , il 
faut que le gouvernement puisse agir et puisse 
renverser les obstacles que la perversité et sou- 
vent la simple erreur , chez d'autres un égare- 
ment suggéré , lui présentent à chaque pas; il 
faut , et c'est le plus grand mal » que cet arbi- 
traire soit extrêmement concentré , que dans 
l'impuissance où il. est de créer , il conserve ce 
.qu'il scrûit dans son intérêt comme dans sa 
volonté de détruire. Il est à peu près obligé 
de suivra les mêmes erremens qui existplent 
.quand il a commencé , car ils ne peuvent être 
changés ou modifiés que par des lois. î^ous dé- 
sirons la monarchie combinée ayeç le système 



rèprésenlatiT, ainsi que là Gharti? le promet > et 
tiou% obéissons provisoirement i^ aies lois et à 
des institutions qui offoent la plus' grande diipai- 
rate , non seulement avec la Charte , mais entre 
elles , car elles présentent Tamalgame hideut 
de la république et du despotisme pour lesquels 
elles ont été faites ; lé dernier de ces deux étatsr, 
c^est le despotisme , et il à fallu et il faudra 
tous les efforts de la bienveillance et de la ma- 
gnanimité du nieirieùr des Rois i pour que 
nous n'en subissions pas le joug. La rigueut* 
et la sévérité sont dans les lois ; la libéralité , 
]a plus grande possible , se trouve dans Texéf 
cution , ce qui ne dénature pas Tétat de$ 
choses , ce qui » au contraire « le . continue, 
ainsi que Tobligation de. tout concentrer dans 
une ville unique i ce qui fait encore , car la 
nature de l'arbitraire est d'être concentré, que 
tout FEtat est dans la capitale , comme cela 
etoit , et par la raison , non délruite , que cela 
étpit établi ainsi par le chef du dernier gouver- 
nement. Soia portrait est si bien tracé par Mon*- 
tesquieu, que je dois le citer ici : « La monar- 
» chie se perd , lorsqu'un prihce , rapportant 
» tout uniquement à lui , appelle TEtat à sa ca- 
» {iitale , la capitale à sa cour , et la cour à sa 
» seule personne. « (Voyez chap. VI du liv. III.) 
Cela est si frappant de vérité qu'on nae dis-, 
pensera d'en développer l'application. Ilesl 
évident que cela étoit ainsi sous Buonàparte ; 
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aussi quand il eut perdu Paris, tout fut perdue 
pour lui ; c'est par Paris qu'il régnoit sur la. 
France, et il régnoit sur Paris par la volonté 
la plus personuelie et la plus absolue qui- f6k% 
jamais. 11 ne suffit pas , pour changer cet état de 
choses , et rexpérience Fa déjà malheureuse- 
ment trop prouvé, que Louis XVIII veuille la 
liberté politique , qu'il veuille, en faire jouir 
tousses peuples; la force dès choses ici se trouve 
supérieure aux intentions royales. Le monarque 
ne parviendra îk rétablir la France dans TEtat 
que quand Içs lois fondamentales indiquées par 
la Charte auront été faites , et quand le3 ins- 
titutions qui en résultent seront en vigueur 
sur toute la surface de la France ; alors le prince 
n'aura pas qu'une seule ville ; et s'il étoit oblige 
.de quitter cette ville, aujourd'hui unique, il 
retrouveroit TEtat et toute. la force de TEtat 
dans la première ville où il iroit s'établir* Inu** 
tilement un chef de rebelles parviendroit i 
s'emparer de la capitale , il ne garderoit pas 
long-temps pu Paris ou Berlin (car ceci s'ap- 
plique à tous les peuples qui veulent changer 
leur constitution } ; ou Dresde , ou Munich , 
parce qu'aucune de ces villes ne seroit dans 
FEtat la ville unique. Les plus grands dévelop- 
pemens ont été donnés dans les Chambres à 
cette vérité politique ; elle a été soutenue par 
lesi orateurs les plus distingués des divers côtés , 
et hors des Chambres par l'un de nos. plus 
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c4ièbres écrivains ; certes il ne m'appartient 
pas de dire aussi bien. Je me borne donc 
à invoquisr ces illustres témoignages , et à y 
joindre laiitorité de notre plus grand publicîstej 
Montesquieu dit : « Quand un prince d'une 
» ville est chassé de sa ville , le procès est fini ; 
ï> s'il a plusieurs villes , le procès n'est que com- 
» mencé. » Il y a plus de soixante-dix ans que 
cet avis si salutaire fut donné aux souverains ; 
;alors il est vrai qu'on ne prévoyoit pasou .qu'on 
né prévoyoit guère tous les changeifnens déjà 
opérés , et ceux qui se préparent encore en 
Europe. Quiconque a bien lu Montesquieu 
doit être convaincu qu'il ne doutoit pas » lui , 
d'une révolution prochaine, Ce seroit une chose 
assez curieuse que d'entrer en preuves , et j'en 
jaurois plusieurs à fournir ; mais je ne me per^ 
mettrai pas çettç digression; je dirai cependant 
que plusieurs passagfis qui pouvoient passer 
pour des prophéties politiques , sont écrits en 
jde tels termes qu'on ne pourroit pas en emr 
ployer de plus précis en parlant après Tévéne- 
pient. Je reviens à mon. sujet; et pour com- 
pléter la démonstration poussée si loin par les 
hommes distingués dont j'ai parlé , que sans 
les institutions, l'existence d'un gouvernement 
quel qu'il soit est éphémère , je vais présenter , 
mais seulement par aperçu, ce que seroit le 
nôtre , si lés lois fondamentales étoient faites : 
ces lois sont y la loi sur le concor^lat , la lai 
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sur Tinstruction publique , celles sur la liberté 
de la presse , sur la responsabilité des ministres , 
sur Iforganisation de radministration tant dé- 
partementale que municipale , et en ce qui 
touche le conseil d^Ëtat ; enfin y celles sur Tor- 
i;anisation de Tordre judiciaire. Peut - on ad- 
mettre comme possible qu^un gouvernement 
ait les forces vitales nécessaires quand ce corps 
de lois n'existe pas ? Il ne se soutient que par 
de5 lois d^exception , ou à leur défaut , par Tar-r 
bitraire ; or , c'est une loi générale d'exception , 
qui sans être rendue , s'exécute ; que tout ce 
qu'il y a d'inconvenant et de contraire à la di- 
gnité du Roi , comme à l'honneur de son nom, 
de mauvais et d'opposé à l'esprit de la Charte 
dans le concordat de Buonaparte , s'observe ; 
que tout ce qu'il y a d 'irrégularité , d'imperfec- 
tions et d'incohérence dans l'instruction pu- 
blique, se maintient malgré les inconvéniens 
les plus graves ; que tous les excès de la liberté 
de la presse ne peuvent être réprimés que par 
une loi qui , par hasard plutôt que par pré- 
ypyance, ne s'est pas trouvée temporaire ; car 
si la proposition de la rendre telle eût été faite ,* 
il est évident qu'elle eût été adoptée : cette loi 
n'étant pas spéciale , est nécessairement incom- 
plète , et force les magistrats à dépasser leurs 
pouvoirs par une interprétation que l'absence 
de toute loi rend seule excusable. Tant que la 
loi sur la responsabilité des ministres n'existe 



pas , ^inviolabilité du monarque manqtic , je né 
dis pas de garantie morale , elle est ^n France 
dans le <^œur de tous les Français , quelles que 
soient leurs diverses opinions , mais elle manque 
de' toute la latitude que doit avoir la garantie 
t^gale d'un si haut intérêt. L'absence de la lot 
fait que le contrat entre le souverain , soit en 
France , soit en Allemagne ou ailleurs , et ses- 
sujets , n'est pas exécuté dans une de ses prin'» 
Cîpales dispositions ; car le droit qui existe dans 
une Gbarte, d'accuser les ministres, n^acquiert 
toute sa force , et ne reçoit son exécution que 
pat* la loi même qui stipule et les régies à suivre 
poiir racca«aiîon , et toutes les C(»nditions de 
leur responsabilité ; quand cetteloi est rendue , 
le' droft et le fait de Pexécution de la Charte 
se réunissent et forment pour le monarque une 
double garantie de son inviolabilité. Ces raison- 
nemens, on vôudroit pouvoir se dispenser de 
les penser et de Ifes écrire^ mais cela est impos- 
sible ^ns une discussion sur le droit politique 
considéré dans toutes ses parties , et surtout 
quand le passé et ta prévoyance de Favenir en 
fônl un devoir. Il acquiert bien plus de force 
quand l'ensemble du contrat qui résulte d'une 
Ghat'te n'est pas exécuté-, quand le corps de 
iois fondamentales est à feire , et que tant de 
passions- et d'intérêts divers se croisent et s'in^ 
«teiposent pour en différer la confection. Par 
combien de raisonnemeits ne pourrois - je pas 
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démontrer les services qiie rendroil à la monar- 
chie Torganisation de radministration tant dc^ 
partementale que communale ! C'est cette loi , 
surtout qui restituera la France à TEtat , et qui 
en créant des intérêts civils et politiques dans 
chaque commune , rattachera les plus petites 
comme les plus grandes cités au souverain lé*^ 
gitime ; c^est par les institutions qui résulteront 
de' cette loi , que TEtat sera partout où sera le 
monarque ^ et non exclusivement dans la ville 
unique où le despotisme avoit centralisé son 
pouvoir. La loi sur les Cours royales et les tri- 
bunaux est également nécessaire à l'indépen^ 
dance , et par elle à la considération des magis*^ 
trais, et intéresse tous leurs justiciables, c^est-à- 
dire tous les Français. Toute justice émane du 
Roi, et doit être rendue en son nom; si le 
principe est consacré dans toute sa latitude , la 
police judiciaire rentrera dans les attributions 
des Cours et tribunaux comme elle y étoit au- 
trefois. Pour n'avoir pas un point unique de 
direction, et n'être plus exercée en vertu d-une 
seule et même instruction , d'une seule et même 
volonté, elle n'en sera que mieux faite; alors 
cessera cette autorité , disons plus exactement^ 
ce pouvoir exorbitant, qui peut être indispen- 
sable dans des momens de crise i:omme Test 
une dictature dans un€ république en périls 
mais qui de sa nature est anti-asocial, puîsi]u^on 
fie le rencontre ni chez' les penples anciens m 
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chez les inodemes (x), qu'il est incompatible 
avec les institutions intermédiaires , qui sont 
toutes à la fois la garantie du trône et de la liberté 
publique. Son existence, quant à présent, en 
France , est^elle seule une preuve que Tarbi- • 
praire est indispensable pour suppléer à la force 
qui manque au gouvernement , et qu'il recevroit 
de toutes leâ lois qui sont à faire ? 
, Dans cet état de choses , ce n^est pas seulement 
la Charte qui est dans un isolement périlleux , 
c'est la liberté politique , c'est le monarque lui- 
même , c'est la légitimité ; ces trois choses 
doivent être désormais inséparables , leur union 
fera leur force et la nôtre ;'mais elles ne peuvent 
être garanties que par des institutions qui leur 
soient appropriées et définitives. Cet esprit de se 
conserver elles-mêmes, qui contribue à la con- 
servation du tout , ne peut pas exister dans des 
institutions provisoires : les événemens ne les 
intéressent pas , ou les intéressent peu ; elles ont 
çiême plus de certitude de conserver leur état 
provisoire , et de le voir se prplonger par des 
dissensions civiles , que par une organisation dé- 
fini tive daiis laquelle chacune d'elles peut craindre 



(i) L'exemple cité, dans la dernière session, de Cicëron 
envelopjpant Catilîna et ses complices de tous ses moyens de 
surveillance , ne s'applique pas. Cic'ëron , comme consul , 
éîoit l'un des chefs de la république, il exerçoit iui«»ni(êni.ei 
lé pouvoir exécutif. Quelle différence t 
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de n^étre pas comprise. Elles seroient enfin aussi 
avancées vis-à-vis un gouvernement nouveau qui 
parviendroit à s^établir, ou qui seulement en 
auroit la prétention, qu^elles le sont vis-à-vis le 
gouvernement actuel . Ajoutez à ces vérités que les 
individus qui sont parties intégrantes des diverses 
institutions encore précaires, n'ont d^engage^ 
ment avec le Roi que comme individus ; comme 
magistrats , comme administrateurs , • coipme 
fonctionnaires de toute dénomination, ils n'ont 
pas pris d'engagement positif; car le Roi n'a 
pris ni pu prendre d'engagement envers eux. 
Mais que l'aspect de la France va devenir diffé- 
rent, le jour où les institutions définitives 
prêtent de toute part leur appui au trône , au 
Roi légitime et à la Charte ! Ce ne sont plus, 
comme tout à l'heure , des individus, qui sont 
en place ; chacun d'eux dans sa sphère devient 
partie intégrante du droit politique alors qu'il 
est complet; leui*s droits, leurs avantages, leur 
considération sont liés à l'existence , au maintien, 
à la durée de ce droit politique. Ils aimeront la 
Charte et le Roi ; car ils auront un immense 
intérêt à les aimer et à les défendre ; ils seront 
partisans de la légitimité , car sans elle tout ce 
qui leur est cher , tout ce qui fait qu'ils ont une 
existence honorable , est de nouveau com- 
promis. 

Cet aperçu seroit trop rapide sans doute , s'il 
s'agissoit de discuter ce que n'est pas et ce que 
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doit être chacune de nos institutions ; mais il 
est suffisant pour démbntrer combien il est 
urgent que nos lois fondamentales soient faites. 
Avant d'examiner quel doit être le principe 
générateur de ces lob , si elles doivent être plus 
démocratiques qu^aristocratiques^ )e vais, et je 
ne crois pas que ce soit une digiression , con- 
eacrer un court chapitre à ce qu'on entend et ^ 
ce q¥'on doit entendre par Topinion publique. 
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CHAPITRE V. 



De l'esprit giéiiëral,«t da progrès des lumières. 

Tant d'écrivains , tant de partisans de tel ou 
tel système parlent de Tesprit public , de l'opi- 
nion publique /et prétendent , chacun en divers 
sens , qu'ils Tout pour eux , que tous ne peuvent 
avoir raison. Ce qui me paroît le mieux démon- 
tré y c'est que ce conflit de prétentions éclaire 
fort peu , laisse du vague dans les esprits , et 
empêche Topinion publique de se former. Mais 
cen^estpasle plus grand obstacle qu'elle éprouve 
pour se faire, jour. Voyons ce que dit Montes- 
quieu sur Tesprit général ; nous en tireron3 
quelques conséquences. 

« Plusieurs choses gouvernent les hommes : 
.» le limât, la religion, les lois, les maximes 
» du gouvernement, les exemples des choses 
» passées , les moeurs , les manières ; d'où il se 
» forme un esprit général qui en résulte. » 

S'il faut le concours de tous ces. élémens de 
l'esprit général pour en avoir un, à Texceptiom 
du climat , qui est toujours le même , et qu'il 
n'est .pas au pouvoir des hommes de changer^ il 
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£aiut convenir que tousleâ autres noua manquent, 
car il n^y a rien de fixé â l^ëgard d'aucun d^eox. 
Les maximes d^un gouvernement qui n^est ea 
activité que depuis trois ans , passés encore au 
milieu des tribulations , ne peuvent être bien 
établies ; à Tégard des exemples des choses pas-^ 
aées , chacun veut distinguer les anciennes et les 
nouvelles;- il faudroitse condamner au ridicule 
si grand , dit-on y d^avoir survécu au siècle de 
Louis XIV, pour prétendre que Texemple des 
anciennes choses doit faire autorité aujourd'hui, 
et les choses passées depuis peu sont encore 
trop près de nous pour n'être pas dans Je 
domaine de la controverse. Les lois , mais sur- 
tout la religion , influent sur les mœurs ; les 
mœurs influent beaucoup sur les manières : or^ 
les lois fondamentales , et spécialement celles 
relatives à la religion , étant encore à faire , il 
faut bien attendre , pour compter sur Tesprit 
général, que les élémens qui en sont la cause v 
qui servent à le former, soient formés eux- 
mêmes ; leur préexistence est indispensable^' 

Admettez pour un moment qu'une loi ait 
donné au clergé toute la consistance, et par 
conséquent toute la considération qu^il doit 
avoir en France ; que les juges aient reçu , par 
rofganisation définitive de l'ordre judiciaire ^ 
la véritable garantie de leur inamovibilité ; que 
la carrière du professorat offre au corps ensei- 
gnant des places avantageuses, sûres et hono^ 



— "ir X-^'Tr-iSrvj 



(33) . . 

tables ; que rinstruction , comme Téducation 
de la jeunesse, soit dirigé selon Tintérét du 
Roi et de l'Etat *^ que les (x>nscils-génëTaux de 
département , d^arrondissementet de commune ; 
que les intérêts de grandes et petites cités soient 
recréés et établis comme il est utile qu'ils le soient ; 
enfin , que les peines encourues pour abus de la 
liberté de la presse contiennent les feîseurs de 
pamphlets dans de justes limites , ce qui arri-* 
vera quand la condamnation entraînera avec elle 
une sorte de déshonneur, et quelquefois d'infa- 
mie , ce qui est presque le contraire aujourd'hui, 
alors il s'élèvera, non dans Paris seulement, 
mais de toutes les parties de la France, un esprit 
général; les paroles si timides maintenant, de 
tant de personnages qui s'abstiennent , denen« 
dront très«- positives et très* influentes quand ib 
auront des intérêts à conserver ; leurs voix cou- 
vriront alors, et partout, les criailleries , seules 
entendues quand les lois sont à faire, de ce 
petit nombre d'agitateurs qui ont tant d'intérêts > 
divers à égarer les esprits, à aliéner les cœurs, 
et à jeter le gouvernement dans de fausses voies 
politiques pour arriver plus sûrement à leur but. 
C'est quand tous ces élémens existeront, qu'on 
pourra constater ce qu'est l'opinion publique ; 
qu'on pourra la consulter, pauce queUe sera 
vi*aimcnt formée : c'est alors que le Roi pourra 
la bien connoître, ou Montesquieu se trompe. 
Mais qu'il me soit permis de préférer raiitorilé 
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non sospecle d^un sage publîciste et d'un phiIo« 
sophe , à celle de tant d'écrivains qui , pour être 
de ce monde , sont plus morts que lui. lis ne 
cessent de parler du progrès des lumières , et je 
me vois forcé d'en dire aussi quelque chose. 

Je ne puis contester TefTet d'illusion que 
produisent ces mots qui se retrouvent à chaque 
instant dans les discours et dans les diverses 
productions de nos orateurs ou de nos écrivains 
d'aujourd'hui é « Le progrès des lumières ! » 
Mais je serois fort embarrassé de fixer l'époque 
où ces progrès ont été sensibles. Par progrès 
on entend faire mieux, obtenir de meilleurs, de 
plus heureux effets qu'auparavant. On ne peut 
doncieur attribuer la chute du trône, le règne 
de la terreur , le vandalisme , tous les désordres 
en tout genre dont nous ayons été ou victimes 
ou témoins* Ce ne peut être au progrès des 
lumières que nous sommes redevables du des- 
potisme sous lequel nous. avons vécu pendant 
douze ans. Parmi ceux qui nous assurent le plus 
positivement que nous avons infiniment plus 
de lumières qu'autrefois , j'en remarque bien- 
quelques uns^qui s'accommodoiènt à merveille, 
d'abord de la république , puis du despotisme. 
Ils furent puissans sous l'un et l'autre de ces 
gouverhemens si divers, et dans lescent-jours; 
ils se rangèrent , de la meilleure grâce , sous la 
bannière de Buonaparte. Je suis bien persuadé 
qu'ils ont renoncé aujourd'hui aux principes de 
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tes deux gouyememens ; mais alors elle esf bien 
récente, la date du progrès des lumières, puis- 
qu'ils n'ont empêché ni ceux qui en parlent lé 
plus , ni ceux qui n^en parlent pas , ni les iiidi'^' 
vidus , ni la masse , de se jeter dans d^àussi 
mauvaises roies» Qu'on ne dise pas que ce sont 
les passions qui seules furent cause de ces écarts] 
Tobjection seroit trop aisément détruite. A 
quoi, en effet/ seroit bon le progrès des lu*-" 
mières , s'il ne pou voit maîtriser des passions 
aussi désordonnées , quand , surtout ^ il est bien 
reconnu que cen:est pas le progrès des lumières 
qui a fait cesser la terreur et le despotisnie? 

Seroit-ce un des miracles de la seconde res- 
tauration;; car, jusque-^là , nous étions dans les 
ténèbres de la démagogie ; jusque-^Ià on avoit 
fait ou laissé faire sottises sur sottises ; et certes 
si les progrès des lumières eussent existé , leur 
moindre bienfait eût été d'jempêcher dé rf 
grands maux. Ëst^il bien sûr que , depuis trois 
ans , ces progrès soient bien constatés ? On 
reproche aux unç de vouloir être plus royalistes 
que le I^oi ^ ceux-ci reprochent aux autres de 
vouloir être plus libéraux que le Roi et la 
Charte; et malgré les progrès des lumières^ 
les Français ne s^entendent sur rien , ne sont 
d^accord sur tien, se divisent et se subdivisent ^ 
au contraire, par vingt dénominations diffé^ 
rentes^ Ce n'est pas là encore un heureux effet. 
Je ne puis reconnoître un véritable progrè» 
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dans les lumières, quand je vois ceux qui dâî- 
bèrent, hors des Chambres cmnme dans les 
Chambres , divises en cinq ou six minorités 
principales , sans les fractions d'icelles , et qu'il 
n*y a de véritable majorité nulle part ; quand 
je remarque que des projets sont devenus de» 
lois fondamentales, pour avoir obtenu quatre 
ou cinq boplcs blanches de plus qu'ils n'avoient 
contre eux de boules noirgs : certes ^ si le progrès 
étoit réel , les projets auroient eu toute la pro- 
tection dont ils sont susceptibles , et auroient 
obtenu ressentiment général ; ou bien s'ils 
n'é (oient que médiocrement bons , ils n'auroient 
obtenu , parmi des votans si éclairés, que des 
boules noires. Des lumières qui n'éclairent pas, 
cela n'est pas possible. Il faudroit les comparer 
à des feiix follets qui brillent pendant la nuit 
sonÀbre , et à la lueur desquels le voyageur va 
au précipice. Mais il y a autre chose. Le Roi 
nous a donné la plus grande étetidùe de liberté 
dont nous ayons joui depuis vingt-six ans , et 
déjà on en abuse. On commence par les grands 
mots pour échauffer les têtes , pour épouvanter 
les uns et encourager les autres ; nos discours 
et nos pamphlets de 1817 et 1818 ressemblent, 
traits pour traits , à ceux de 89 et de 90. Mêmes 
protestations d'amour, de fidélité pour le Roi. 
Si on n'ose plus se servir de cette phrase décriée, 
' les droits de Vhomme^ on parvient, avec des pérî- 
phraseSy à mettre en avant les mêmes prétentions 
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exagérécsde liberté, criodépcndancc; et n^éioit 
que le gouvernement à déployé plus de fer* 
meté ou dé sévérité , suivant Toccasion, noua 
serions plus près d'une crise en j8i8 que noua 
ne Tétions en 1790; d'autant qu^en 90 on ne 
savoit quelle seroit l'attitude djji peuple , et 
qu'on sait aujourd'hui que , depuis yi^gt-troia 
ans, il laisse tout faire et ne se nciéle de rien, La 
marche de la démocratie reste toutefois, la même. 
Ce fut par les lois qu'elle détruisit Tédifice de la 
monarchie ; ce sera par les lois qu'elle pourra 
reoipécher de se relever. 11 suffira, pour qu'elle 
arrive à son but, qu'pn la laisse profiter des avan- 
tages que déjà elle a obtenus par les loisfiites. DêM 
la réalité , jecrois que nos pUis habiles pubUci3te$^ 
j'entends ceux qui parlent et écrivent de bonne 
foi, nont pas fait faire depuis trente ans un 
pas de plus à la science si difficile de gouvernei: 
les hommes. Une seule vérité prédomine , c'est 
que plus les têtes sont exaltées, les passiens et 
les intérêts opposés , plus la difliculté de gou"* 
verner augmente. Ce seroit une grande erreur 
de la part des publicistcs, et pour les Rois sur- 
tout, que de croire qu'on simplifiera l'art du 
gouvernement en faisant des concessions. On 
n'en fait , on n^est sollicité d'en faire quà ses 
ennemis. Quand elles sont faites , on ne peut 
plus se recruter que parmi eux ; on est d'autant 
plus à leur discrétion, que les concessions 
même ont écarté les amis puissaus et fidèles. 
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Charles I" et Louis XVI se perdirent, et per- 
dirent la monarchie avec eux, par des conces- 
sions. La plus grande et la plus përilleuse de 
toutes , seroit de laisser faire de mauvaises lois. 
Car aujourd'hui, plus qu^à aucune autre époque 
dé la civilisation , c'est par des lois bien appro- 
priées au caractère, aux mœurs, à la religion 
de ceux pour qni elles sont faites , qu'on peut 
parvenir à gouverner facilement les peuplés et à 
contenir ceux qui soupirent après des change- 
mens.' Montesquieu pensoit cela : c'est encore , 
qu'il y ait ou non , depuis lui , progrès dans les 
lumières, la seule marche à suivre; la seule 
qui puisse nous conserver la monarchie , qui est 
aussi le seul gouvernement qui convienne à la 
France , à cause de son climat et de l'étendue 
de son territoire , aux Français à cause de leur 

religion, de leur caractère et de leurs mœurs. 
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CHAPITRE VI, 

Les lois fondamentales doivent-elles, en France > être. plus 
dëmocralîques qu'aristocratiques. 

Cette question est la plus intéressante qu'on 
puisse traiter, alors qu'on est toujours, comme 
nous, depuis trente ans, à la veille d'avoir un 
corps de droit politique complet. 

Selon que cette question sera décidée , la 
France sera constituée en république (la Charte 
ne s'y oppose pas ) , en ne conservant de la mo- 
narchie que le nom , sans en avoir les avantages , 
dont le plus grand est la stabilité ; ou bien la 
monarchie , dans sa véritable essence , sera con- 
servée (c'est l'esprit de la Charte , et la volonté 
du Roi qui nous l'a donnée) , la modification 
qu'elle recevra par le partage de la puissance 
législative entre le Roi et les deux Chambres, 
ne portera aucune atteinte abx attributions 
comme aux prérogatives de la royauté , et nous 
aurons la plus grande latitude de durée, pour 
notre gouvernement , qui puisse être accordée 
aux établissemens humains. 

La controverse est ouverte sur cette question 
depuis long-temps , et le sera longtemps encore ; 
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mais elle peut devenir oiseusç pour nous j si les 
lois fondamentales. sont toutes c]A*apport direct 
avec les choses pour lesquelles elles sont faites. 
Elles seront alors infailliblement en harmonie 
entre elles et eh harmonie avec la Charte , telle 
quelle a élé conçue; enfin en harmonie avec la 
monarchie, telle que la Charte a voulu nous la 
donner. Ces lois alors , et ce point est bien essen- 
tiel , ne seront {)as convenables à un gouverne- 
ment républicain. 

Ce n'est pas une concession gënërieuse que 
j'ai faite en commençant , et comme le feroit un 
homme si sûr du succès qu41 ne craindrdit pas 
de laisser éprendre un certain avantage à sou 
adversaire , afin d'obtenir une victoire plus écla- 
tante. Je voudroiSf au contraire , avoir le droit 
de nier que la Charte puisse être teUement dé- 
naturée par les lois fondamentales, qu'il en 
résulte que la France soit constituée en repu- 
blique ; et ne conserve de la monarchie que le 
nom. Cette dénégation est pour moi impossible , 
car je ne sais pas me prévaloir contre Texpé- 
rience , ni me faire illusion quand je rencontre 
des faits positife* D'ailleurs cet inconvénient de 
la rédaction de la Charte , qui peut avoir des 
conséquences si graves, n'étantpas sans remède , 
il vaut mieux le signaler comme un écueil , afin 
de réviter. C'est plus tard que je discuterai ce 
point, qu'il falloit seulement fixer avant d'entrer 
plus avant dans le texte de ce chapitre. 
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Ledésirde la plpsgraxideperfectibilitépossible 
semble animer tous ceux qui parlent ou écrivent 
sur la politique.. La plupart sont de bonne foi ; il 
faut ranger dans rexceptlon ceux qui ont mission 
d'égarer les esprits et d'échauffer les têtes; ce 
qui est plus aisé qu'on ne croit , car le langage 
de Te^ltaUon est plus séduisant que cjt\m de* la 
raison. La ligne de démarcation entre l'exag^^ra- 
tion <et le vrai sens est d'autant plus difficile , 
non à tracer mais à rendre sensible , que l'homme 
égaré est presque toujours exalté, et qu'alors il 
croît plus vivement qu'il est dans la bonne voie. 
Je n'ai pas l'espoir, et encore moins la pré^ 
tentionde ramener ceux qui déjà ont résolu la 
question autrement que je crois qu'elle dait 
Téire ; mais j'espère éclairer ceux qui n^ont pas 
encore d'avis arrêté. Je le répète , jamais ques- 
tion plus ^rave ne fut élevée ; elle est encore 
entière jpour la France comme pour l'Eutxipe , 
et jan^ais de pli}s grands intérêts ne furent atta- 
chés à sa décision. Je soutiendrai les principes 
que j'invoquerai , par' l'expérience , c'est-à-dire 
en rapprochaat des faits non contestés. 

Ce prioci(iiie que les lois doivent être en rap- 
port direct avec les choses pour lesquelles elles 
sont faites n'est pas , je crois , contestable ; je le 
tien$ pour tcl^ ne voulant pas jeter au feu 
l'Esprit des Lois, où il se reproduit presque à 
chaque page : « Les lois fondamentales doivent 
être ^ites pour la France; par con&équcnt être 
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en rapport direct avec les choses dont la France 
se compose, c'esl-à-dirc son climat, retendue 
et la nature de son territoire, ses habitaus* 
leurs mœurs et leur religion. » Donc , et selon 
que les lois seront ou ne seront pas en rapport 
direct avec toutes ces choses, elles seront ou 
bonnes ou mauvaises , stables ou incessamment 
përissables. 

S'il m'ëtoit accordé d'invoquer Tautorité des 
siècles passés • je prouverois trop aisément que 
la France, son climat, l'étendue de son terri- 
toire , la religion , les mœurs et le caractère de 
ses habitans, se sont très-bien accommodés de la 
monarchie tempérée , et qu'elle a été florissante 
de gloire , de prospérité et de puissance sous 
cette forme de gouvernement ; mais je le sais , 
et je me presse de le dire , l'expérience de mille 
ans et plus est suspecte , et^, ce qui est plus vrai , 
il est impossible^ de reconstruire l'ancien édifice ; 
on ne retrouveroit ni les matériaux nécessaires , 
ni la même proportion , ni peut-être la même 
distribution. Aussi je ne nie pas qu'il faille un 
droit politique nouveau ; mais comme trente ans 
de révolution n'ont pu dénaturer le climat, 
changer la nature ni l'étendue du territoire ; 
comme les expériences multipliées en tout sens 
pendant ces si longues années de révolution ont, 
en définitive, prouvé plus que jamais que le carac-> 
tère , les mœurs et la religion restoient absolu- 
ment les mêmes , tant le caractère et le^ mœurs 
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des Français sont sous l'influence du climat et 
de la nature du territoire , qui sont immuables 
et sous l'influence de leur religion qui est tou- 
jours la même ; les tentatives pour la changer 
ont toutes été inutiles : on sait que le plus ha- 
bile comme le plus fort en volonté a trouvé 
celte difficulté si grande que, dans le moment 
de sa plus grande puissance, il a reculé devant 
elle. Ils'ensuit, etce ne sont plus les siècles passés 
qui font autorité, ce sont les douloureuses expé- 
riences que nous avons récemment faites qui 
BOUS apprennent que le seul gouvernement qui 
nous convienne , le seul qui puisse durer encore 
mille ans et plus , c'est la monarchie tempérée. 
Dans ce mot tempérée réside une partie de la 
question, SI la monarchie est tempérée par un 
principe prédominant de démocratie , quelque 
part qu'il prédomine , le rapport direct avec la 
nature des choses n'existe plus , l'incompatibi- 
lité s'établit , et l'équilibre ne se perdra pas, car 
il n'y en aura jamais. Je sais, et comment 
pourrois-je ignorer ce qu'on répète tous les 
jours , que la démocratie est considérée comme 
partie essentielle du système représentatif? Qu'on 
me permette d'établir par le rapprochement de 
quelques époques trop vite oubliées, quel effet 
la démocratie , dans quelque autorité qu'elle 
soit placée , peut produire en France. Je discu- 
teraî la théorie du système , après cette courte 
analyse des faits dont nous avons tous été témoins. 
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Ce nétoit pas le gouyernement d^un seul que 
le <]^rectoire ; mais le nombre des directeur» 
ramenoit à runiié dans le gouvernement. Il fut 
renversé parce que la démocratie devenoittous 
les jours plus incommode ; que déjà elle avoit 
plusieurs fois mutilé le directoire arbitraire- 
ment , et que d^ailleurs elle n^a de moyen en 
France que pour détruire, et non pour con- 
server. Buonaparte, qui succéda au directoire, 
)ugea très-bien qu'une Chambre aristocratique 
étoit fort bonne en soi ; mais il reconnut aussi 
qu'elle ne lui offroit , ni pour lui ni pour çlle- 
méroe , aucune garantie : il procéda d'abord par 
épurations successives ; il élimina les individus 
les plus engoués de démocratie ; mais il finit 
par acquérir la preuve que son sénat aristocra- 
tique ne pou voit absorber que des individus , et 
que le principe subsistant, la démocratie fini- 
roit par se rendre, comme précédemment, 
maîtresse de la place. Il supprima donc le tri- 
bunal , quoiqu'il Teût chargé de faire la première 
proposition publique de conférer au premier 
consul je titre d'empereur. La loi sur les élec- 
tions étoit alors,, de sa nature, aristocratique, 
et de plus , rendoit le chef de TEtat à peu près 
maître des choix; il ne se crut cependant en 
sûreté contre la démocratie qu*en ôtant la parole 
aux membres du corps législatif. Ce seroit une 
erreur de croire que c'éloit pour arriver au 
despotisme : c'est par la puissance mililaire et 
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comme conquérant , que déjà il y ëtoit parvenu , 
el qu'on y parvient toujours. Si par d^autres 
évënemens il eût eu un successeur immédiat et 
direct , qui auroit renoncé et aux conquêtes et 
à la puissance militaire pour être seulement lé 
chef de TEtat, ce monarque auroit eu pour se 
soutenir une constitution dans laquelle la démo^ 
cratie n^avoit aucun accès , et qui non seulement 
ne créoit pas le despotisme , mais bien une mo- 
narchie tempérée par deux puissances intermé- 
diaires, dont le concours étoit nécessaire pour la 
formation de la loi. Lorsque Buonaparte revint an 
20 mars,comme les républicains et les démocrates 
avoicnt plus que tous auti^s favorisé son retour, 
il rendit la parole à sa Chambre des Repirésentans. 
On vit bien que c'éloit malgré lui. Il est évident 
pour ceux qui ont observé cette époque , que 
quand les succès militaires les plus grands eussent 
été pour Buonaparte, la Chambre des Repré- 
sentans l'auroit brisé à son retour^ au milieu 
même de sa Chambre des Pairs ; mais il Tauroit 
prévenue , et se seroit fort pressa de remettre en 
vigueur les sénatus-consultes organiques et la 
précédente constitution. Qu'on ne croie pas que 
j 'ai dans la pensée d'approuver un corps légis- 
latif muet; ce n'est pas seulement par respect 
pour la Charte , mais parce que je considère 
comme une grande mystification pou ries peuples 
d^ leur faire croire que leurs intérêts seront dé- 
fendus en ôtant l'organe de la voix à leurs dé- 



(46) 

fenseurs^ Je n^ai fait ces rapprochemens qu6 
pour prouver que la démocratie est un principe 
destructeur, non seulement de la monarchie^ 
mais de tout gouvernement en France. Ce n^est 
pas ce que Ton avoue : on dit, on imprimé ^ on 
publie de toutes les façons possibles que la dé- 
mocratie en elle-même est bonne '«.qu'il faut 
indispensablement qu'elle se trouve dans Tune 
des deux Chambres; mais que la licence &eule a 
entraîné à sa suite tous les événemens déplo- 
rables dont la révolution nous a rendus témoins. 
Ce seroit assez bien répondre que de dire que 
c'est à la démocratie seule que nous devons la 
licence, c'est-à-dire l'abus de la liberté polir 
tique, et que la démocratie étant une cause « on 
peut lui reprocher les effets qu'elle produit ; 
mais je puis , avec les faits xion contestés , prouver 
que la licence n'a aucunement concouru à la 
ruine dès divers gouvememens qui se sont suc- 
cédés si rapidement depuis triante ans/ La partie 
démocratique délibérante a seule tout renversé j 
le peuple ne s'en est pas mêlé, et il ne s'en 
mêlera jamais : le délire de quelques démocrates 
assemblés a fait et fera toujours tout le mal. J'ai 
encore besoin de recourir à une analyse très-^ 
succincte des faits principaux , et leur cause re** 
connue ne laissera aucun doute que la démo-^ 
cratie , instituée en pouvoir, et non la licence 
contre laquelle un gouvernement quel qu'il soit 
est toujours assez fort, a tout compromis^ a 
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fini par tout dëtruîre , et n'a jamais riéîi con» 
serve , ni en France , ni ailleurs , ni dans le» 
temps anciens , ni dans les temps modernes , 
quelle que fut la prépondérance des pouvoirs aris- 
tocratiques et monarchiques qui lui étoient 
opposésv Les démocrates de l'assemblée législa^ 
tive vouloient renverser* le trône déjà ébranlé 
par TAssemblée constituante ; vainement ils 
échauffoient le peuple. Les sections de Paris » 
quoique désertées par les hommes qui se croient 
prudens et raisonnables en n'y assistant pas^ 
répondirent les unes foiblement, les autres' se- 
prononcèrent hautement pour le Roi. Ils s'adres-^ 
sèrent à la classe la plus infâme du peuple ; ils 
y trouvèrent encore de trop saines dispositions 
pour être certains du succès ; ils furent obligés 
de rassembler, de former une armée qu'ils 
appelèrent de Mabseillais^ quoiquMls Teussent 
recrutée de tous les bandits de la France. L'ar- 
rivée de cette armée fut précédée de son infôme 
réputation. On grossissoit encore tous les crimes 
qu'elle avoit commis sur sa route, afin qu'elle 
inspirât une plus grande terreur; moyen trop 
infaillible pour contenir, non la licence du 
peuple, mais l'expression de ses sentimens* 
Quelques bataillons les plus dévoués parmi les 
sections de Paris firent une inutile résistance , 
et le sort de la monarchie fut décidé. Cette 
première époque est cependant la seule qui eût 
été précédée d'une véritable feraientation dan» 
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le» esprits. Dépots , le$ prétextes même de parler 
de licence f et de lui attribuer les changemens 
qui se sont faits, manquent absolument; car ii 
R y eut plus de libetlé ; et si vous voyez le peuple 
s^assembler, c'est pour la monarchie seule qu'il 
prend les armes , dans Touest comme dans le 
midi. A Paris , la dernière émeute populaire 
qui ait eu lieu est déjà ancienne : Buonaparle 
fut chargé de mitrailler les Parisiens , en vende'* 
miaire , parce qu'ils vouloient se débarrasser de 
la Convention ; ce mouvement avoit un carac* 
tère royaliste. La démocratie et le despotisme 
ont fait ensuite et alternativement toutes le^ 
grandes journées ; le peuple ni la licence n'y ont 
participé eii rien. Au 18 fructidor, les démo- 
crates des conseils condamnent à la déportation 
les députés royalistes ; plus , quelques collègues 
qui ne Tétoient guère , et deux directeurs, dont 
Fun ne Tétoit pas du tout, mais qui trouvoit 
raisonnable de modérer les élans démocratiques. 
Les Parisiens ne connurent ce changement de 
scène que quand tout fut terminé. A Saint- 
Cloud, au 18 bnimaire, la puissance militaire 
fut aux prises avec la démocratie divisée en deux 
partis; Tun éloit las de ses excès, et reconnois- 
soit son incapacité, Fautre vouloit dominer 
encore. Cette seconde fraction démocratique 
ne put résister que quelques moméqs ; ils furent 
assez vifs , et le futur empereur eut grandement 
peur. Les journaux qui savent tout un peu avant 
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leurs lecteurs , ne se doutoient de rien ; comme 
tous ne purent paroître le lendemain, beaucoup 
de leurs abonnes ignorôient à Paris même ce 
qui s^étoit passé la veille; Ce sont des remarques 
historiques bien importantes à faire , que celles 
qui tendent à cotistater les causes premières des 
plus grands ëvénemens ; et, c'est un fait remar- 
quable aussi , que depuis le fameux vendémiaire 
en Fân lY ou 1795, il n'y a pas eu un seul 
mouvement révolutionnaire ou populaire d^au-. 
cune nature , à Paris ni dans les provinces ; celles*-: 
ci^ dont assurément les peuples ne se sont pas 
dérangés , n'ont fait que suivre le mouvement 
donné à Paris , persuadées que la capitale avoit 
eu une participation quelconque à ce quis'étoit 
fait , quoiqu'elle fut, dans la vérité , restée spec- 
tatrice indifférente du changement opéré. Les 
provinces , pendant le cours de la révolution i* 
ont cru devoir , en général , soit suivFe l'impul- 
sion donnée à Paris ou par Paris, soit imiter 
l'exemple de soumission donné par la capitale.. 
Les exceptions ont été partielles, et toutes roya-^. 
listes (comme Lyon et Toulon), et elles sont^i 
sans exception , toutes antérieures à l'affaire de 
vendémiaire. Cela prouve que le peuple français 
est plus opiniâtre dans lés guerres civiles qu6 
dans les révolutions ; qu'il se mêle très-vivement 
aux uneS) et foiblemetit des autres. Il eût été. 
plus facile d'arrêter la révolution française ^^ et 
de la terminer en peu de temps / à une époque 

4 



(50) 

même assez rapprochée de son commencemesty* 
comme au 18 fructidor, qu'il ne Peut été dp 
terminer promptement les guerres civiles de la 
Ligue et de la Fronde. Daqs les provinces où la 
révolution a allumé la guerre civile , elle s'y eîst 
faite avec constance et opiniâtreté , parce que 
dans ces provinces le peuple tout entier prenoit 
diversement à cœur la révolution. Lé directoire , 
de son vivant, exerça fort paisiblement son 
autorité sur les autres départemens ; il ne put 
jamais réduire laVendée. Quelques jours suffirent 
à Buonaparte pour régner sur la France , les 
provinces de Touest exceptées , qui même après 
la pacification lui donnoieht plus d'inquiétude 
que tout son vaste empire, A son retour, au 
AQ mars , elles lui opposèrent une vive résis-^ 
tance ^ elles seules firent une assez puissante 
di'version.pour Tobliger à diviser ses forces. Ces 
réflexions, toutes fondées sur des faits histo*- 
riques non contestables , je ne les présente que 
parce qu'elles appartiennent à mon sujet ; elles 
prouvent plusieurs choses essentielles : la pre- 
mière, que depuis vingt-trois ans le peuple a laissé 
faire , mais n'a rien fait par lui-même ; la se- 
conde, que quand il a participé à des mouve-* 
meos t quand la population s^est armée , ce fut 
toajoars pour la monarchie ; la troisième , que 
quand la république ou la démocratie ont été 
en péril ou en déconfiture , jamais et nulle part 
lime s^est opéré un soulèvement prot Auteur pour 



( 5i.> 
elles. Cela prouve surtout que les. Français ne 
sont m démocrates ni républicains ; que quelques 
efforts qu'on ait faits pour changer leur caractère, 
leurs moeurs et leur religion qui ^s'opposent à 
ce qu'ils le deviennent, on n'a pu y réussir. Ce 
n'est pas en France seulement qiie la démocra-* 
tie ne peut parvenir à s'établir. Quoique le ca-* . 
raclère des Anglais, leurs mœurs et même leur 
reljgîon ,^ et de plus la nature de leur gouverne- 
ment, s'en rapprochent davantage, lors de leur 
réyplution ;. dans, le dix-septième siècle , les tenta- 
tives pour les y çimener furent également sans> 
âjiçces. Voici ce que dit Montesquieu , au cha-- 
pitre III du livre-S : 

ut Ce fiitun assez beau spectacle dans le siècle 
» pçtôsé, de voir les efforts impuissans des. 
» Anglais pour établir parmi eux la démocratie. 
» Comme ceux qui. avofent part aux affaires 
» n's^voient point de vertu ; que leur ambition 
» étoit irritéeparle succès de celui qui avoit le 
1» plus osé(Crom"wel); que l'esprit d'une faction^ 
ji n'étoit réprimé que par l'jBsprit d'une autre , 
»r le gpuvertiement changeoit, sans cesse; le 
1* peuple étonné cherchoit la.démocratie, et ne 
» la trouvoit nulle part. Enfin, après bien des 
» ippuvemens, des chocs, et desf secousses^ il 
» fallut se reposer dans le gpuvQrnemënt même. 
» qu'on avoit proscrit. » 

Vous entendej^ bientm^il, me dira-t-on, cee 
qu'il faut entendre par la.démocratie , et c'est à 

• 4. 
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sances intermédiaires , le clergé et la noblesse ; 
il en résultoît cependant deux gouvernemens 
monarchiques bien dissemblables. IjC systèncie 
représentatif peut , et j'ajoute , doit être modifié 
comme tous les autres ; sans cela notre Charte 
et nos lois fondamentales pourroient ccwiVenîr à 
toute l'Europe. Pourquoi pas même à toute la 
terre? déjà les faits le prouvent; car la Charte 
anglaise , et l'ensemble du droit politique des 
Anglais , non seulement ne ressemblé pas à la 
xiô tre , mais est regardécpar quelques uns comme 
n'étant pas assez démocratique pour lesFrançais, 
et par quelques autres comme l'étant trop. La 
•Charte de la Bavière diffère beaucoup des deux 
premières; chacune de celles qui paroîtront en 
différeront aussi, et différeront nécessairement 
eritre elles. Cela pourroit suffire pour démontrer 
qu'il reste une grande question à décider, et . 
qu'elle est entière. 

Ce n'est pas seulement par les raisons que je 
viens de donner, qu'on peut décider que le 
système représentatif peut être plus ou moins 
modifié , c'est-à-dire être plus ou moins démo- 
cratique, ou même ne l'être point du tout; 
d'autres raisons se présentent : la Charte dit 
seulement que la puissance législative s'exerce 
collectivement par le Roi et les deux Chambres ; 
et par aucune, de ses dispositions, elle n'indique 
ni n'introduit ce principe démocratique. L'ana- 
lyse si admirablement faite dans l'esprit des 
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iois de la constitution anglaise , quoiqti'elle Boit 
soutenue des raisonnemens de Tauleur , ne con- 
tient pas un mot d^où on puisse conclure que la 
chambre des communes doive être nécessaire* 
ment démocratique; et comment Montesquieu 
auroit-il établi ce principe, quand dans cett^ 
constitution, à laquelle il donne évidemment 
la préférence sur tous les gouvernemens mo« 
darnes j la chambre basse ctoit, comme eliiî Test 
encore aujourd'hui , composée dans sa pre^^iae 
totalité, des hommes les plus distingués par 
leur naissance , leurs richesses , leur rang dans 
la société ? Ce qui est et sera une des causes les 
plus efficaces de sa stabilité et de sa durée. Si 
c'eût été un inconvénient,, Montesqniei> IVût 
signalé comme il a fait tons ceux quMl a ren« 
contrés en parlant des autres gouvernemens. 

Dès que la Charte et Montesquieu now; auto- 
risent à nous défier de ces théories bi absolues , 
qu'elles n admettent pas la moindre exicepti^Q, 
voyons ce que doit être pour la France te sys- 
tème représentatif. Il faut qu'il soit ap^proprîé 
au caractère de ses habilans. Chaciin peut faire 
ce portrait à peu près à sa guise , et employer les 
couleurs, donner les nuances qui conviem^ent le 
mieux à l'opinion qu'il professe; mais il se trouve 
fait dans l'E prit des Lois , et on verra que les 
Francis sont aujourd'hui ce qu'ils étoient alors. 
Montesquieu intitule ce chapitre ainsi : 
« Combien il faut ^tre attentif à ne point 
» changer l'esprit général d'une nation. » 
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« SHl y avoit dans te monde une nation qui 
» eût une humeur sociable, une ouverture de 
» cœur , une joie dans la vie , un goût , une fa- 
3» cilitë à communiquer ses pensées , qui fût 
J» vive , agréable , enjouée , quelquefois impru- 
» dente, souvent indiscrète, et qui eût avec 
» cela du courage , de la générosité , de la fran- 
^> chise, un certain point d'honneur , il ne fau- 
!» droit point chercher à gêner par des lois ses 
» manières pour ne point gêner ses vertus. Si , 
» en général , le caractère est bon , qu'importe 
» de quelques défauts qui s'y trouvent. 

» C'est au législateur à suivre Tesprit de la 
» nation , lorsqu'il n'est pas contraire aux prîn- 
y> cipes du gouvernement ; car nous ne faisons 
j> rien de mieux que ce que nous faisons libre- 
^ ment en suivant notre génie nature). 

» Qu'on donne un esprit de pédanterie à une 
» nation naturellement gaie , l'Etat li'y gagnera 
n rien ni pour le dedans , ni pour le dehors. 
» Laissez-lui faire les choses frivoles sérieuse- 
» ment, et gaiement les choses sérieuses. >» 

Certes, tous nos législateurs, avant le re- 
tour du Roi , avoient complètement oublié ' ou 
méconnu le caractère français , car aucune de 
leurs lois n'étoit en rapport avec nos mœurs et 
notre caractère; ceux qui doivent compléter 
notre droit politique , doivent profiter de l 'avis 
de Montesquieu , et alors le principe démo- 
cratique ne prédominera dans aucune de nos^ 
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lois fopdamentales , dans aucune de nos insti- 
tutions, sous peine de nous donner un esprit 
de pédanterie qui n^est pas le nôtre ; et si nous 
le prenions , nous sommes avertis que l 'Etat n'y 
gagneroit rien ni au dedans ni au dehors. 

L^autorité de Montesquieu doit être , je Tes- 
père , du moins , de quelque poids aux yeux 
de ceux (fui auront à juger la question. Par 
combien de sages réflexions ce grand publiciste 
n'aurôit-il pas soutenu ce qu'on voit qu'il a si 
positivement avancé , s'il eût été témoin de tous 
les maux que la seule démocratie, et non la 
licence , comme on le répète , nous a causés ; s'il 
avoit vu , comme les faits Font prouvé , qu'elle 
a renversé toutes les autorités avec lesquelles 
elle se trouvoit en. contact , qu'elle n'en a con- 
servé aucune , et qu'elle a été , non pas con- 
vertie , mais vaincue par le despotisme seul , et 
que dès qu'il a disparu de la France , elle s'est 
réveillée , .et reprend ou veut reprendre insen- 
siblement tous ses avantages. Si elle les obtient 
quelque part, elle les reprendra partout, et la 
même cause ramènera infailliblement les mêmes 
effets ; c'est-à-dire que la démocratie nous me- 
nace également de la république et du despo- 
tisme , car l'un est la conséquence nécessaire de 
l'autre. 

La véritable , la seule théorie , à l'aide de la- 
quelle on peut, plus raisonnablement, prétendre 
que la démocratie est indispensable , c'est en 
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«opposant que pous ayons un gouvemèmènt 
représentatif , parce qu^alors le gouTernement 
#enii| dans la repré&cm talion. Alors aussi la puis- 
sance législative et texéctutrice étant confiée à im 
sombre déterminé de représentans, ceux-ci de- 
viennent la partie aristocraticjue de ce gouverne* 
inent : et comme les excès du pouvoir gouvernant 
sonlbeaucoup plus à redouter de la part de plu- 
sieurs que de la part d^un seul, que la pui&sance 
divisée entre plusieurs produit cet efTet , que les 
abus se multiplient en.raison du nombre de ceux 
qui peuvent en profiter , alors il devient néces- 
saire d!oppdser à l'aristocratie gouvernante une 
antorité démocratique qui empêche , surveille et 

. reprime. Sa contradiction établit la balance y 
forme et maintient l'équilibre ; ce gouvernement 
qtti ne peut convenir qu'à. certains peuples, et 
à uo Etat dont le territoire est peu étendu , n!est 
pas le gouvernement que nous promet la Charte , 

• c^esi la monarchie qu^eile constitue;. si sous le 
pniiexte délablir une balance de pouvoirs , 
vous iatroduiscz la démocratie qui est un opposé 
de la monarchie , qui est un élément d'une 

' autre forme de gouvernement , qui est de sa na- 
ture incompatible avec la .monarchie y ^lors vous 
détruisez par des lois I4 première de toutes les 
lois , c'est la Charte ; car ce n^est plus un sys- 
tème représeptatif, compatible avec la monar- 
chie, comme Ta pensé la Charte , mais c'est la 
république que vous voulez amalgamer avec la 
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ihonarchié; c'èst-à-dîre que par votre théorie 
TOUS voulez arriver à un résultat impossible. 
On ne peut le nier , raristocratie et la démo- 
craticL, opposées Tune 'à l'autre , constituent la 
•république ; si vous ajoutez un monarque , c'est 
qu'apparemment le nom plus que la cbose vous 
est nécessaire pour produire une certaine illu- 
sion et âsciner les yeux de la multitude ; car 
eùssiez-vous la volonté actuelle de conserver et 
ié monarque et les fonsres monarchiques , le 
principe démocratique étant de sa nature des*- 
tructeur , et incessamment agissant , entraînera 
nécessairement la chute d'un trône qui repose- 
roit sur des fondemens républicains , anéantiroit 
xtn gouveràement qu'on ne sauroit dénommer 
jbien précisément .; car étant monarchique et 
républicain , il ne seroit ni l'un ni l'autre ; îl 
scroit tout l'un ou tout l'autre , mais ne peut 
être l'un et l'autre à la Fois. 

On ne manquera pas dédire, ou plutôt de 
répéter , que c est l'existence simultanée du pou- 
voir monarchique , du pouvoir aristocratique 
et du pouvoir démocratique , qui conatitue le 
seul gouvernement qui puisse assurer la liberté 
politique, parce que ces trois pouvoirs con- 
tiennent ou représentent tous les intérêts , se 
balancent dans une telle j^portion , que l'é*- 
qnilibre âe peut jamais «e perdre ; que si la 
Chambre démocratique excédoit , la Chambre 
aristocratique s'opposcrDît, et que It Roi refu- 
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:«eroit OU dissoudroit même, si cela devenoît 
xiécèsvsaire. Théorie admirable ! bien plus sé- 
duisante que ce que nous présentoit TÂssemblée 
constituante en 89; théorie cependant connue 
dès ce temps-là» et que nous ne devons pas pré- 
cisément aux progrès de lumières depuis cette 
époque : mais théorie vaine et illusoire! et si 
vous faites vos -lois fondamentales en consé- 
quence de cette théorie, vous verrez qu'elle 
disparoîtra dans la pratique. Sans doute, là 
Chambre aristocratique aura la volonté de prêter 
^son appui au Roi, ainsi qi\e nous Tavons vu en 
^Angleterre sous Charles I" ; mais cette volonté 
ira s^affoiblissant à mesure que Tascendant de 
la Chambre démocratique ira croissant; car 
Ahs lors Tintérét des individus qui composent 
la première Chambre n'est pas ou n'est plus 
précisément le même; la seule chance d'un 
changement fait que chacun pense à soi ; plu- 
sieurs peuvent avoir, ou par inclination oii par 
spéculation des intelligences de l'autre côté ; la 
contradiction de quelques uns sera plus vive ^ 
plus violenté, produira de plus beaux effets 
oratoires \ la résistance de l'ensemble sera 
plus molfe, et chaque jour moins nombreuse. 
Quelques petites mauvaises lois , peu signifiantes 
€n apparence , seront votées par les pairs comme 
par les députés. Les ministres, c'est ici le cas 
de rappeler avec Montesquieu , que le système 
représentatif oblige souvent le chef de l'état i 
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appeler au ministère les hommes, qui lui.çon-' 
viennent le moins , quelquefois même ses enne- 
mis, et d'en écarter ses amis ; les ministres , 
fussent-ils les mêmes qu^aujourdUiui , seront pJus 
timides, car le corps des lois politiques étant 
complet , celle sur la responsabilité en, pleine 
vigueur , la Chambre accusatrice leur imposera 
davantage. Et quelle puissance sera et fut jamais 
plus imposante etplus redoutable que celle d^une 
Chambre bien démocratique , qui sait par tant 
de moyens se procurer la fa\'eur publique? La 
foiblesse obligée du conseil des. ministres di- 
minuera la force du n^onarque ; sa prérogative 
de dissoudre est devenue nulle , ou plutôt 
l'exercice de cette prérogative est plus dange* 
reux qu'il ne peut être utile , si la loi fonda- 
mentale sur les élections est telle que lès mêmes 
orateurs ^ ou d'autres plus violens , doivent né- 
cessairement obtenir les suffrages des électeurs. 
Voyez alors ce que devient cette admirable pro- 
portion entre les trois pouvoirs; les deux prer 
miers sont à Indiscrétion du troisième. Par 
cela seul qu'il est possible que ce que je viens 
de présenter , se réalise ; par cela seul quïl est 
probable que la démocratie chez un peuple 
léger, subjuguera tous les esprits , sans même 
corrompre les cœurs, sans même. que pourcela 
les Français deviennent ou puissent devenir dé«^ 
mocrates , vous devez vous défier dé cette pré- 
tendue balance des pouvoirs, de cette théorie,, 
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qui, cpioiquo vieUle , antique méine investi exacte 
qu€ sur le papier , et ne se retrouye nulle part , 
jusqu^à présent du moins, dans Texécution* 
Comme on. ne peut pas donner poio: exem{>le 
r Angleterre , je ne sais plus chez qiiel autre peuple 
on pourroit dire que cette théorie a reçu sonappH-. 
cation , mais on n^en exigerapas moin^iropérieu-r 
sèment et de ce ton de conviction si. rassurant 
pour quelques uns , mais qui ne l 'eat pas du tout 
pour moi , qu'après toutes les expériences si ca-r 
lamiteuses auxquelles nous avons été condamnés 
depuis trente ans \ nous fiassions encore celle-ci » 
car c*est une fort belle, expérience. Vous ne 
serez pas entendu si vous objectez que. lea 
élément qu*on veut combiner sont prodigieu-? 
sèment inflammables , et qa avant même . que 
rexpérience soit finie, il peut se faire une ex? 
plosion &tale, même à ceux qui dirigeront 
Topération; ils vous répondront que la marche 
du siècle et les progrès des lumières exigent 
également que cette sublime théorie soit, dans 
toute sa pureté mise en pratique. Périsse la 
mère patrie 1 mais sauvons les théories^. 

Gomme les grands mots et les belles phrases 
me touchent peu , je vais- présenter encore, une 
considération assez puissante ; je ne sais si elle 
est opposée à quelque théorie , si elle contrarie 
la marche du siècle. Depuis cinquante ans et 
plus , je m'honore sans doute , de marcher avec 
le sfêcle» Souvent mes compagnons de voyage 
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i ont £ut cette qoestioii si simple : Ou allons* 
nous ? U n^a jamais répondu. Ceux qui {>ar lèle 
ouvroient la marche aux diverses époqaes ^ n en 
-disoient, et surtout n^en savoienl pas davantage. 
Ainsi les coryphées de rassemblée constituante 
ne savoient pas » en 89 , qu^ils arriveroient avec 
nous en gS ; ainsi* ceux qui changeoicnt cinq 
directeurs contre trois consuls , ne se doutoient 
pas que ces trois consuls disparoîlrolent en un 
clin d^œil, et que Buonaparte soroit d^abord 
empereur de la république , puis empereur 
sans chose publique, c est^à dire despoli; et 
maître absolu des personnes et des choses. 
Comme il ne m^est pas prouvé que les coryphée» 
d^au).ourd^hui en sachent plus , et voient plus» 
loin que ceuâc qui les ont précédés , qnHl serôit 
très-possible que, sans le. savoir, ils nous me** 
nassent , la Charte d'une tnain , et leur théorie 
de l'autre , dr0»t à la république , je crois qu'il 
ne faut pas les croire sur parole. Enfin je 
maintiens qu'il est imprudent de faire de» 
expériences, surtout quand elles sont reconQue9 
imprudentes par l'examen réfléchi et par la 
compàrabon spéculative de ce qui peut arriver ; 
avec cç qui est arrivé déjà. Yoilà I9 bonne ma- 
nière d'apprécier les théories ; mais voilà aussi* 
ce dont on ne veut pas. 

Je maintiens enfin que- toutes les fois que 
nous dévierons des principes monarchique» 
respectés par la Charte , nous nous appro- 
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cherbns d^une autre forme de gotivèrdeitiérif / 
et que la transmutation peat s^opërer d^uii 
instant à l'autre- C'est donc , et voilà où je 
\oul6id arriver , une considération très-grande 
pour ne pas faire les lois fondamentales, qui 
sont les corollaires dune Charte , de telle 
façon que ces lois puissent également convenii* 
à uiie autre Charte. Cette assertion, que je 
pourrois aussi appeler un principe , je la pré- 
sente, avec pleine confiance aux hommes rai- 
sonnables de tous les partis ; car je suppose 
que: celui*là seul peut* être considéré comme 

• 

raisonnable, qui veut de l'accord dans toutes 
les lois qui constituentle droit politique, quelle 
que soitd'ailleurs l'espèce de gouvernement que 
cet homme désire ; car il n'est pas déraison- 
nable de préférer une forme de gouvernement 
à une autre. On croit toujours que celle qu'on 
préfère est celle qui convient le mieux au pays' 
qu 'on habite ; mais ce gouvernement , on sou- 
haite ' que les bases en soient aussi stables ,^ 
aussi solides qu'il est possible de les établir; 
S'il s'agissoit donc des lois fondamentales et 
corollaires d'une Charte républicaine, jedi*^ 
rois francheqient à un républicain : Il ne faut 
pas que ces lois soient telles qu'elles puissent 
convenir à une monarchie ; ce doit être l'objet 
de votre appréhension la plus grande^ et de toute 
votre sollicitude; car, lui a jouterai- je , la mo- 
narchie est à votre porte; elle arrivera d'au-; 
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tant pliiâ vite, que les lois l^âpf>eUerolit ; elle 
s^étàblira d^autant plus aid^ment qu^il. n^y 
aura que votre Charte à déchirer , si les lois 
fondamentales lui ccmviennent. Par cela même 
qu^il est nécessaire de vous donner cet avis, 
vous êtes déjà dans une fausse voie. Vous croyezi 
mon cher citoyen , que Vous travaillez pour 
vous , et votre erreur est grande : c'est pour 
messieurs les royalistes que vos propres lois 
sont disposées, pensées et rédigées. Hé bien, 
toutes choses sont égales entre le royaliste et 
le républicain ; il n'y a pas d'autre langage a 
tenir au premier qu'au second. La république 
est à la porte du royaliste , comme la monar-' 
chie à celle du républicain ; elles s'introduiront 
et finiront par s'établir, ou par être écon- 
duites , selon que les lois fondamentales leur 
donneront ou fermeront tout accès^ Or, je le 
demande , pourroit-on imaginer une loi plus 
convenable à une république que celle que nous 
avons sur les élections ? Jamais la république 
romaine ni la république française n'en ont 
eu d'aussi démocratique. Je maintiens que si 
un gouvernement républicain la changeoit , 
c'est qu'il la trouveroit trop démocratique , et 
par cela niéme subversive de toute espèce de 
gouvernement. Maintenant , quand la Chambre 
des Députés est essentiellement démocratique, 
c'est une conséquence nécessaire, inévitable, 
quoique on fasse, que toutes les lois à faite 
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^ lo«l68 ies imlitutions à crëer soient ;im* 
,pré^4es Ah même vice , ou , » Pon vieut, du 
uyémf principe^ Alors , et <]iiand toutes nos 
lois fondamentales seront .faites ^ nous serots 
prëveiius qu'elles peuvent toutes et cbacune , 
et dMis leur ensen^le^ convenir à un goH-. 
vemement rëpuUîcain. . Voilà , j'en conviens , 
les véritables progrès des lumières., que de 
donnei* pour bases à la nioniirchpe« pour moyens^ 
d'agir et de faire agir précisément les.forcies 
vitales nécessaires à la république. Malgré moi 
il faut , non lui rendre rhomsa^e , maïs le 
signaler et le constater, ce prodigieux effet 
du progrès des lumières. Oui , tious {»Qmmfes 
faenacés de voir nos lois appeler la rép«- 
bliijue , et la rendre si facile à proclamer , 
•que oe soit Taffaire d^ua moment, Que dir^z- 
vocrs le lendemain ou le jour même où la 
Chambre démocratique voudra eh, effet pro- 
clamer la république? Les: institutions, étant 
>c}émocratiques comme elle , lui obéiront aus^i- 
4ôt i vous sere^ dans un isolement d'autant 
plus grand qu'il ^'y aura que des individus 
qui vous soutiendront;, quelque grand que soit 
leur dévouement , il 'est impuissant contre des 
institutions. Leur zèle , leurs efforts les plus 
généreux., précipiteront vptre perte et la leur 
d'autant plus sûrement que les lois fondamen- 
tales convenant à la république, en ^ubsti* 
tuant sa Charte à la Charte qui a inutilement 
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Voukl la môiîarchie « tout ç$ï^ ÏQiït $è.irÂ)^\f 
organise. Si on supposé, ce qui nlest que ttojp 
pVobable et trop facile » que b Ch^irte repu**. 
l^Iicaine ait été imprÎJCDée la veille de là pro- 
clamation , toute se trouve àon&ommé le mâmé 
jour : le indice v la famille régnante , çt hM» 
amis le;s plus dévoués, tout di$par0it p»r lui 
décret de quelques lignés. 

y oilà.pficisément où nous éntràîAe la mâtçhi^ 
du siècle V ou nous mène le progrès des la<^ 
mière^ ; ce n^est ^lùs de faire des conspira^ 
lions à force ouverte , qu^on peut découvrit^ 
et déjouer > ou qu^on peut réduire en bppç^ 
^ant la force a la force; cette manière, de cons"" 
pirer ^ on ne remploie . plUs que commue auxi^ 
liaire. Pour tenir en Ualeiiie y pour jeter d^ 
Tincerlitudé dans les esprils sur la stabilité ^ 
pour nous tenir façonnés a^^ crises et auK COM^ 
Vulsions , on y met en aVj^njt le$ jsUba'UerAés ^ 
les niais , les dupes du pal'ti i les Plaigniet 
de Paris , les Plaigniet de Gpcnoble , les Plai^ 
gniét de Lyon , et quelques autres misérables 
Ptaignier encore , qu'on mms ménage suivait 
le besoin ou roccasion. Mais lea prog^^ des 
lumières Ont appris à tenir les che&en riserviç, 
et surtout à conspirer par les lois ; x: 'est-a diire» 
ii exercer um telle Âi^fiuenice sur Tesprit dp 
ceux qui fiàrtkjpeiit à Iwr coofectixm , <^ue lea 
changemens d^sinén soient faciles k r^ali^er ; 
c^e&t alo^s un jeu ^ûf« JU su^^cè^ d'un i^ om«nt 

S. 
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goffit pour assurer rimpunité des chefs. Si la 
masse y presque toujours impassible, yient à se 
mouvoir contre eux , ou si la politique étran- 
gère exerce une trop grande influence, ils se font 
encore payer fort cher une transaction qu^on dé- 
sire toujours pour éviter TefiFusion du sang ; ils 
sacrifient quelques feux complices qui n'étoient 
que des êtres exaltés , et nullement dans le se- 
cret , et ils jouissent, eux, avec impunité, de leur 
félonie. Si la transaction n'a pas lieu , ils'^ 
exercent une autorité sans bornes. C'est alors 
le despotisme de plusieurs qui commence : il 
aboutit toujours au despotisme d^un seul. Sans 
doute ce n est que par prévoyance que j^ai 
établi ces hypothèses ; mais sommes-nous tel- 
lement désenchantés de tout changement , de . 
toute révolution , qu'elles soient véritablement 
chimériques? Q uand faudra -t-il être prévoyant, 
si ce n'est quand il s'agit de faire dés lois , . 
qui , selon qu'elles seront faites , rendent ces 
événemens possibles, et qui, quand ils sont 
possibles , par cela même deviennent probables ?* . 
Ne serait-ce pas une témérité que de ne pas 
les prévoir? Or, il n'y a d'autre moyen de les 
prévoir ,• d'autre moyen de les prévenir que par 
les loiÀ méimes qui sont à faire , et en leur don- 
nant des dispositions telles qu'elles deviennent 
la plus forte garantie de la monarchie. 

Je n'ai pas l'intention d'aller au devant de 
toutes les objections qu'on peut .me faire , mais 
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de celles seulement qui me paroissent pouvoir 
raisonnablement élre présentées telles que celles 
que j'ai déjà produites , et encore celle-ci : « La 
liberté politique n'a plus de garantie si la 
Chambre des Députés eçt aussi aristocratique 
que celle des Pairs ; les intérêts du peuple n^au- 
ront plus de défenseurs, v Je réponds que par 
cela seul que la monarchie est tempérée par 
deux pouvoirs intermédiaires entre le Roi et le 
peuple , la liberté politique , telle que la Charte 
nous fa donnée est garantie , est on ne p^ut avoir 
des craintes fondées sur sa conservation , surtout 
quand le Roi ne fait pas seul la loi , qu^il faut le 
concours des deux Chambres pour en rendre on 
en rapporter une , et que la discussion en est faite 
publiquement. Il est impossible , d'ailleurs, d^é« 
carter absolument la démocratie de la Chambre 
des Députés : elle s'y introduira nécessairement, 
mais à si petite dose, que ce ne sera plus qu^un 
stimulant nécessaire , et non comme substance 
principale et corrosive. Mais l'intensité de ses 
forces étant aristocratique , c'est-à-dire que cette 
Chambre étant composée des plus^ riches pro- 
priétaires, des hommes les plus distinguési 
par le rang qu'ils occupent dans l'Etat et dans 
la société , cette Chambre sera beaucoup plus 
incorruptible ; elle veillera pour conserver la 
monarchie , et s'opposera également à ce qu'on 
porte atteinte à la liberté publique. Salluste dit 
quelque part : /te, in maocima fortunay mi^ 
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fuma Kcentîa est. C^est par ce seul moyen qud 

noiis aurons la véritable liberté dont nous 
sommes tous jaloux. Mais 1^ liberté politique que 
nous ne pourrions pas supporter est celle que 
vondroit nous donner une Cbainbre plus démo- 
cratique que n^est la Cbamhre 4es Communes 
en Angleterre. Si cbacun avoue que les înlé-» 
rets du peuple trouvent des défenseurs, et que 
la liberté politique çst suffisamment protégée 
par le Parlement anglais, vouloir plus , c^est se 
vouer à Tinstabili te ; reconnoître que c'est assez ^ 
ç^est convenir , ce que j'ai^voulu prouver f q>i *oï% 
peut modifier le système représentatif çooimo 
tous les autres systèmes d^ gouverpement , et 
qu'il doit Tétre pour la France , selon le$ inûeurs, 
la religion et le (Caractère de ses habitans ^ et que 
toutes ces choses réunies s'opposent à ce que \^ 
démocratie prédomine dans aucune de nos ins- 
titutions , dans aucune de nos lois fondan^eu taies. 
Je vQudrois pouvoir passer sur-le-champ à 
cette question que f élève , et qui pourra paroitre 
un peu téméraire : « Les deux Chambres out- 
eUes le droit de voter les lois fondamentales ? » 
Mais la discussion en sera plus facile après 
l^examen des deux lois fondamentales déjà faites , 
et quand j'aurai présenté » dans un court chapitre , 
quelques réflexions sur les niaJQrités et les fQ^- 
montés politiques. 
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CHAPITRE VII; 



Ih& Majorités et- dt^s SIiiioiijté& poUijqM^ 



Il n^y a pas eu , et je mi^ eon.Yaincu q/a 'il n^yi 
aura jamais, dan3 quelque pays qqe ce soit,, 
d assemblée délibérante qoi, au bout de quinze 
jours ou de trois semaines a^i plu;^, de délibéra^ 
lions non interrompues^ ne voie se former dans 
son sein une majorité et une rrUnarUé dans le 
sens où la pratique doit nous faire entendre cea 
deux mots; c*est-à-dire que Fune et T^wlr^ 
seront , quelque divers que soient les su jpts 4e^ 
délibérations, constamment et iden^iquemeixl 
composées des mentes individus. Le pourq^pi 
n^est pas de nioh sujet. Qu'on n'objecte p^ 
quelques minutieuses exceptions qui, commis 
toutes les exceptions , prouvent la règle gér- 
nérale. 

Il n*y a pas de minorité qui n^aît la préten- 
tion et presque toujours la chance de devenir, 
dans nn temps donné , la majorité* 

Quand le droit politique est complet, que 
les institutions sont toutes formées, les garan- 
ties* sont si multipliées et si fortes, que tous les 



( 70 
partis y par cela même , sont bientôt anéantis , 
parce qu ils sont annihiles ; alors il importe assez 
peu de quel côté passe la majorité* Son déplace- 
ment est un mouvement dans la Chambre ménie 
oiî il s^établit ; mais il nVn résulte aucun incon* 
vénient ni pour le chef de TEtat , ni pour la forme 
dé gouvernement pour lesquels les minorités pro- 
fessent et prouvent autant de zèle et de dévoue- 
ment que les majorités , et celle-ci autant que les 
minorités; car les petites comme les grandes 
ambitions n^ont d^autre but que d^occupcr de 
grandes ou de moyennes places dans les diverses 
institutions. Le chef de TEtat peut changer de 
ministres , et le ministère de coopératcurs ; mais 
Tordre général n'en est jamais troublé. 

Il n'en est pas du tout ainsi dans un Etat dont 
le droit politique n'est pas complet, et qui 
manque de ses principales^institutions. Si c^est 
une république qui v^ se former, il faut que 
les minorités soient aussi essentiellement , par 
goût et par affection 9 républicaines que les ma- 
jorités. Si c'est une monarchie , c'est bien autre* 
ment indispensable , car dans la monarchie on 
peut distinguer deux choses , le monarque et 
la monarchie. S^il arrivoit que soit la majorité, 
soit la minorité, ne voulussent que Tun des 
deuK, ou que Tune des deux ne voulût ni Tun 

ni Tautre , le danger est immense ; en voici la 
raison : 

Dans la situation où se trouve un Etat dont 
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Torganisation générale est à faire , lèê grandes 
ambitions, soutenues par les petites, ne peuvent < 
avoir pour objet d*occuper les grandes et les 
petites places. Le chef de TËlat a les plus puis- 
sans motifs de conserver sa confiance à ceux 
qui Tont une fois obtenue ; le principal est que 
Tarbitraire par lequel il est forcé de suppléera 
la volonté des lois qui n^existent pas , devien- 
droit insupportable aux peuples , par cela même 
qu% n changeant ses ministres , Tarbilraire va- 
rierait avec eux. C'est alors vers le changement- 
de gouvernement que se dirigent tous lés efforts 
des grandes et des petites ambitions. Il est inutile 
d'examiner si cette intention d'entraver Téta^ 
blissemeht de la monarchie . ou de décréditer 
le monarque , de renverser ou Tun ou l'autre , 
ou l'un par Tautre , ou tous les deux ensemble «« 
se trouve dans la minorité ou dans la majorité; 
cela est non pas égal , mais à peu de choses près, 
car dans un temps donné et assez court , la mi- 
norité peut devenir la majorité; les faits an- 
ciens comme les plus récens ont donné à nous 
et à d'autres les preuves que cela doit toujours 
arriver ainsi. La diversité des changemens 
prouve la constance du mouvement , et prouve 
aussi combien il est dangereux de fier à des 
assemblées indépendantes du monarque , et 
dont la majorité est si variable , une partici- 
pation quelconque à la confection des lois fon- 
damentales. 
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eonsëquence à tirer paroitra ridicute à 
quelles uns ; mais qu'importe si elle est juste 
el boone ea elle-même? Cest que pour former 
na droit politique républicain , il faut éviter 
soigneusement que les majorités et les minorités 
aient le droit de s^en mêler, et que si elles s^en 
mêlent , il faut que Tune et Tautre soient essen-» 
tièllement républicaines , car le sort de la répu-^ 
bHque en dépend. Si c^est d'une monarchie.., 
J^aurois plus tôt fait de prier modestement que 
Ton grave cette conséquence sur une médaille, 
et qa'au revers on fasse une transposition de 
mots f on aura des deux côtés une vérité différ 
rente , mais ce ne sera qu^une même vérité à 
jamais inaltérable. 
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CHAPITRE VIII. 



Examen de la loi sur les él<>clions, et de ia loi sujr 

le recrutement. 



Ces deux lois sont devenues lois de TEtât , 
puisque le Roi les a promulguées. Or, je né 
croîs pas qu'en thèse générale on puisse se p^t^ 
mettre de parler publiquement d'une loi pro-' 
inulguée, autrement que pour erv faire rapolagîé; 
mon respect poar la loi n'iroit pas jusques à 
trouver bonne une loi qui me semble roit mau- 
vaise ; mais' je me croirois obligé de n'en pas? 
dire mon avis. En écrivant sur les lors fonda- 
mentales en général , il m'eût été bien difficile 
de passer à côté des deux qui sont faites , sani 
en parler d'urie ou d'autre fafçori. Cependant il 
ne m'a pas paru que ce fût une excuse suffisante 
que de dire que je n'écrivois pas exprès pour en 
faire la critique ; mais que se trouvant naturel- 
,. lement comprises dans mon sujet, j'étoîscommér 
forcé d'exprimer franchement ce que j'en peti- 
sois. Il est résulte de cette difficulté que je flrie 
faisois et que j'avoîs le désir de vaincre , que 
j'ai relu et examine ces deux lois avec une plus. 



grand attention. Bientôt j^ai reconnu qu^elIes 
étoient inexécutables. Or « je crois que c'est un 
droit qu'on pourra toujours exercer^ que de 
prouver qu'il y a impossibilité positive d'exé- 
cuter la loi promulguée : c'est avertir l'autorité 
du plus grave inconvénient qu'une loi puisse 
présenter quand elle est bonne , et si elle ne 
l'est pas , c'est une chance pour l'obtenir meil- 
leure. Certes, si les preuves sont forcées, si 
elles ne sont pas consciencieusement données ^ 
si ce n'est qu'un point de départ pour faire la 
satire de la loi , alors c*est un méprisable sub- 
terfuge , indigne du public et d'un écrivain qui 
se^respecte. Mieux vaudroit se mettre au-dessus 
de toute considération ^ et aborder franchement 
la discussion. Je prends, sans hésiter , l'engage- 
ment de démontrer qu'il se trouve des disposi- 
tions principales dans chacune de ces lois , qui 
empêchent que telles quelles sont elles soient 
exécutables. Je suis convaincu que le lecteur , 
quelle que soit son opinion politique , sera de 
mon avis à la fin de ce chapitre. Je commence 
par la première en date. 

Toutes les lois fondamentales sont fort impor-* 
tantes ; mais la loi sur, les élections l'est à 
^Ue seule autant et plus que toutes les autres 
ensemble. Son influence sur toute notre législa- 
tion, politique, sur toutes nos institutions , peut 
être hors de toute proportion , et j'avoue bon- 
nement que c'eût été un véritable sacrifice que 



Cil) ^ ' . 

de là passer sous silence; mais dès rartiçlé 
premier je vais trouver la preuve que j'ai pto^ 
mise , et la parole sera rendue sur cette loi à 
ceux qui voudront la prendre. 

Voici le texte de cet arlicle, extrait du Bul- 
letin des Lois, n" 1 87 : 

Art. 1". « Tout Français jouissant des droits 
» civils et politiques, âge de trente ans accom« 
» plis, et payant trois cents francs de coniriHu" 
» fions directes , est appelé à concourir à Télec- 
» tion des députes du département où il a son 
» domicile politique. » 

Les dispositions de cet article ne sont modi^ 
fiées par aucun des articles suivans. 

Il résulte de cet article, que tout Français 
payant trois cents francs de contributions di- 
rectes , s'il a d'ailleurs l'âge et les autres condi- 
tions requises , est électeur. Les patentes sont 
au nombre des contributions directes ; donc ,* 
pour trois cents francs on peut faire un électeur. 
En prenant une patente de trois cents francs on 
obtiendra une carte d'entrée au collège élec- 
toral. Voyons quel abus peut s'introduire faci- 
lement par cette disposition. 
^ Rien de plus facile que de se procurer ou 
même de faire la liste des Français qui , dans 
un département , paient réellement trois c^ents 
francs de contributions directes. L'opinion poli- 
tique de chacund'eux n'est pas plus difficile à 
connoître^ Nous avons vu quç dans tous les 



feoliëges électoraux ( ceiuî 4e Paris $evl hh 
exception ) qui ont été convoqués Tannée der-* 
tiièrc, chacune des trois plus fortes nuances 
politiques avoit, ou n'avoit pas la majorité h 
cinquante voix près ; j^en suppose cent poujr 
éviter toute difficulté. Aîtisi , un parti qui vou« 
dra avoir la .majorité la pltis infaillible , fera 
prendre cent patentes de trois cents francs à 
autant d'affîdës, et ils sont par cela seul éiec« 
tcurs. Cent patentes à trois cents francs font 
trente mîflle francs. La somine n^est pas énorme 
quand il s'agit d'un intérêt si majeur; mats elle 
est bien plus que suffisante, car on trouvera^ 
parmi les affidés , des individus qui paient depuis 
cinquante jusqu'à deux cent quatrcrvingt-dix 
francs de contributions. La décence publique « 
autant que l'économie , fera qu^on aura recoure 
à ceux pour lesc}uelsil serasafSsant de prendre 
la patente du prix le plus modique. Je suppose^ 
que la moyentiç proportionnelle soit de cent 
cinquante frants , alors pour quinne mille francs 
on s'assurera dés élections d'un d^arlement^ 
et conime chaque série sortante est composée 
de dix-sept départemens, il est évident quç 
pour dix-sept fois quinze mille ^francs on .aura - 
tm cmquièmc de la Cbambne ides Députés 
nommés précisément à sa dévoAion. Remarquer 
que la loi ne fixe pas d'époque à compter de 
laquelle il faut payer trois cents francs de con- 
tributions directes. Ainsi , en supposant que ie3 
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43oUégès âectoraox soient convoqués potfr 'te 
siois de septembre , il suffira qoe dans le moiis 
précédent le correspondant , dans chaque dépar. 
tementf conduise ses affîdés devant Fantorité 
qui délivre les patentes ; les voilà électeuris «h 
payant environ cent cinquante francs par t^t& ; 
les formalités ne sont pas longues, et le direC*- 
leur des contributions est autorisé à en délivrer 
à toute époque de Tannée , pourvu qu^on paie 
i^année entière. J*ai vérifié le fait. Si chacune 
des trois plus fortes nuances politiques empiloie 
la même manœuvre , les élections sont au plus 
offrant ; Tadjudication ^reste à celui qui a pris 
dix patentes, ou même une patente de plus. Leè 
véritables électeurs disparoissent par le feit de 
la présence 4es électeurs fictifs , et les premiers 
cessant véritablement de Têtre , n^ont rien *d^ 
mieux k faire qu*à déserter le collège. Ge vice 
de la loi est tel , qu-il ne peut pas être corrigé 
«lans Texécution ; car si \n préfet Mfusort dt 
4]onner une 'carte d'électeur, etde porter sur 
4a liste vtn l^rançaisqui lui présente 'pour trois 
cents francs de quittance ou même d'avertisse* 
tnent de contributians directes , il abiiseroit de 
son autorité ; en Vôiikut empêcher un abus, il 
scroit coupable de forfaiture, f^a loi n'ayant pas 
prévu Tabus, l'autorité locale, ou Tautorité supé- 
rieure, ne peuvent le réprimer* sa»» changer les 
dispositions même de la loi d'où l'abus résulte: 
'ailiours, ce qui , dans le principe ,pafo)troit 
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tiii motif excnsable, pourroit finir par étire un 
abus aUJU»i grand que celui que je reproche à la 
loi elle-iucme ; car si le ministère, par fiiiter- 
médiaire des préfets , se permettoit , par un mo- 
tif dégénéré en prétexte, de refuser Tadmissioi^ 
sur la liste à lel ou tel Français qui se présenteroît 
^yec les conditions requises par la loi , le minis- 
tère alors résteroit le maître des élections, et 
le système représentatif seroit un peu plus que 
dérangé ; il ri^y en auroit plus : les députés, au 
lieu d'être les contradicteurs nés des ministres, j 

nis seroient plus que leurs créatures. 

Fixer une époque pour la délivrance de» 
patentes , après laquelle on ne sera plus admis 
à en demander, ce pourroit être un palliatif en 
ce qui concerne les élections; mais cela seroit 
contraire aux intérêts dû commerce , nuisible h 
Tindustrie française. Cette combinaison , queU 
que bien qu'elle fût faite , ne pourroit que dimi' 
nuer rinconvénien,t , mais- ne détruiroit pas le 
vice radical de la loi, puisqu'en s^y prenant 
quelques mois plus tôt, le succès de la ma- 
nœuvre .seroit également infaillible; encore ce 
ne seroit pas en vertu d^un règlement ou d'une 
instruction du ministre , que cette modification 
pourroit s^introduire ; car la loi sur les patentes 
contenant à cet égard des dispositions précises , 
c'est par une loi seulement qu'on pourroit les 
changer. 

Me dire que la loi s'est facilement exécutée 
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Vannée dej iiière , .ne seroit pas répondre ; car U 
est également possible que , la première année, 
le moyen d^abuser n^ait pas été aperçu , ou qu^il 
ne Tait été que par une seule des trois plus fortins 
nuances politiques qui, dans ce cas, ne se près- 
seroit pas d^avettir les deux àutrçs. Le mieux 
éjiant quUl n^y ait pas possibilité d^abuser, par 
les dispositions même de la loi , en démontrant 
que cette possibilité existe , je crois avoir prouvé 
que la première en date ^. comme la plus impor- 
tante de nos lois fondamentales , est inexécutable, 
et doit nécessairement être réformée. 

Faut-il maintenant examiner les principes 
diaprés lesquels cette loi a été faite, discuter s^îld 
sont nuisibles ou favorables à la monarchie , en 
harmonie avec la Charte? Je croîs que chacun 
le peut ; mais, pour moi , cela me paroît inutile. 
De deux choses Tune : bu Cette;loi sera repro- 
duite devant une Chambre des i)éputés aussi ou 
plus démocratique que celle qui Ta déjà votée; 
alors les raisons les meilleures , les principes les 
plus inviolables, les considérations les plus 
puissantes, ne. produiront pas le plus petit effet, 
et dans Thypothèse contraire, que pourroîs-je 
ajouter aux discours éloquens , aux savans écrits 
qui ont été publiés sur cette matière, et que 
chacun connoît? Je n^userai du droit que Tim- 
possibilité d'exécuter rend à tous , que pour une 
seule observation. Il est évident, pour tout 
homme de bonne foi , que cette loi a toute la 



[mydionômie d^une loi faîte en haine d'un parti; 
Welle a tout le caractère d'une loi de circons- 
tancé , et c'est précisément ce que ne doit pas 
avoir une loi fondamentale. ïi* occasion me seroit 
favorable pour dire quel est ce parti contre 
lequel la loi a été si ingénieusement combinée; 
niais je ne poùrrois en parler sans lui rendre de 
justes honimai^es, et, il me semble que par son 
inaltérable fidélité, Ses nobles sentimens^ ses 
généreux efforts pour la monarchie , qui n'est 
pas seulement sa cause , mais celle de la France' 
entière, il s'est place au-dessus des éloges et de 
là calomnie. Je mé borne à former le vœu que 
son exclusion ne soit pas fatale à ceux même 
qui l'ont désirée et votée. 

Si je considère conime inutile , ou tout àiï 
moins coiiime prématuré d'ouvrir une discussion 
nouvelle sur cette loi , je ne puis me dispenser 
de faire apercevoir dans quels embarras une loi 
inexécutable jette le gouvernement. Si le Roi en 
proposé une nouvelle , plusieurs choses peuvent 
arriver. Si Jla CÉiainbre àes Députés rejettç le 
projet ,^dif%t-6h qu'il n'y â plus dé lois sur Jés 
éljéçtipns, :{iuisqué la proposition du Roi d^en 
faire une autre, et Pévidehce qiié là première 
loi est inexécutable n'ayant pas été contestée 
par là Chambre ménîe qui rejette, font que 
c\ést un point de droit politique légalement re- 
connu? Si on décidoit qu'il n^y à plus de loi 
snr les élections \ par clétté seule considération 
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4^^uhé' M fion exécutable a'e&t ]Mis une loi,, 
dors le Rôi séroit obligé de coiiserv^ir cette 
Gftambre jusqu'à ce qu^elle ii^euille atdopter uo» 
loi nôùVeilé ; lé Roi , alors , ne peut plu» 
cWe là seèision à sa volonté; car si la clôture 
afoit Ijeûy les pouvoirs du^ dnquième sortante 
élâkit e!xpiré^, ilntj aur<^t d^autré ipoyen de 
j^ocëderà rélectiou qtie d'aroiv reeourià une 
loi' qui , en droit comme en fait , seroit reconnue 
âiexécuteble. Voyons une autre hypothèse; je 
lie ks épuiserai pas^ toutes. 

S( le nouteatf projet est d^ abord- adressé à la 
Chambre des Pairs^, et que celle-ci Fadopte tel 
qu'il lui a été présenté , la Chambré dèsDépuléa 
lè reçoit à s^n teut^ le vote également ; mais 
ipthi y avoir inséré des modifications f des 
âaiëfiâéni^tÉà importàns ^ il ose semble qo^aprèa 
Féâiissionf dû dernier veto au scrutin ^ les 
é^oîs b^aAthe» de la puiésaAce législative ont 
fidt tout ce qui étéii en elles pour que là jpré^ 
ittière l<>i fôt raifportée ^ puisque calle qui a 
rinitiative a' proposé une loi nôoVellé , et qee 
lés deux autres Voni votée. U n'y a èepetidant 
encore qu'un simple projet , puisque les nou-* 
^éaux amendemens doivent éti'e renvoyés à la 
GhsMttbte é^ Pairs , qxn {yeut les refuser. Si elle 
infuse en éffist , itiéiiies et plus grands èmbarraf 
que quand lai Chambre seule des Députés avoif 
i*ejèté lè projet eiî entier ^ car , bien qu'on puisse 
M>utëirir eiué Tanme^ne loi subsiste encolra^ 

6. * 
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n j^slnelle pas frappée d'une réprobation absolue 
aux yeux de tous les Français , et serojt-il de la 
dignité du' trôp^ ^ et compatible avec rhonneur 
du monarque:^ défaite exécuter une loi que lea 
trois branches .de la puissance légjislatiye çnt 
reconnue étreJnexécutable.?Dans cette position, 
qui n- est nuUemeiït chimérique ^ le Roi ne peut 
pas. exercer sa prérogative de dissoudre , la 
Chambre, ni méine de clore Ja session , puis-^. 
qii^iln'y a pas de loi$ pour faire nommer de' 
nouveaux députés ; car. si Tabusest iptoiérable 
poiir le renouvellement d'un cinquièiQe , il peut 
être désastreux^ s'il S: agit, du renouvellement 
entier de la Chambre. . * ^ 

Si la Chambre des Paiils , afin dé ne pas laisser 
le royaume sans lois sur lés élections v plutôt, 
que par véritable approbation. des amendemèns; 
insérés par la Chambre des , Députés , leur; 
accordé la formalité dé Tadoption , ^^en déférant 
ainsi à ]a:sagesse du Rôi, qui petit [sanctionner pa 
refuser 4 la difficulté va croissant; car, si le Roi 
pense qu'il doit refuser « c^est alprs par le fait de 
sa volonté qu'il n'y a plus de loi, et il rencontre 
tous les inconvéniens d'un veto absolu , à l'occa*; 
sioiî d'une loi de sa nature indispensable. Le» 
amehdemens pourront être tels que la loi ne 
soit plus en harmonie ^avec la. Charte, qu'elle 
soit contraire aux principes dé la monarchie, 
qu^elle augmenté aux dépens des deux autres 1^ 
puissance de la branche dén^kocratique, Le Roi 



n'dyant plus au même degré la liberté de refuser 
quMl a pour toutes les autres lois , peut se dé- 
cider à accepter ; alots cette première conces*- 

sion faite Je m'arrête et ne veux pas anticiper 

sur ce qui appartient aux chapitres subséquens. 
Je passe à Texamen de la loi sur le recrutement. 
C'ef t Tunique loi non temporaire que la sesr- 
feion de 1817 ait rendue. Cette loi , promulguée 
le 10 mars 18 17, ne contient aucune disposition 
relative à la maison militaire du Roi, Il ctoit 
^assez difficile que le ministère vînt proposer 
d'assimiler la maison militaire du Roi aux troupes 
de ligne ; par cette assimilation même la maison 
militaire disparoissoit, et chaque régiment pou- 
voit, ou à son tour, ou selon qu'il seroit appelé , 
faire le service des gardes-du-corpà. Ce que le 
projet de loi ne proposoit pas pouvoit bien être 
le vœu de quelques membres des Chambres. 
On pouvoit émettre ce vœu dans nn discours; 
mais le réduire à une disposition précise , le 
présenter comme un amendement» étpit choae 
fort délicate; car c'étoit, en d'autres termes , 
demander quç le. Roi. et rhéritiêr présomptif 
n'eussent pas de gardcs^du^corps : on ne Ta 
pas osé , et on ne Ta pas osé uniquement parce 
que nous sommés eucore trop royalistes pour 
que cela fût adopté. Toutefois bn a espéré, avec 
quelque raison , que cette assimiliation qui , 
pour le dire en passant, n'est pas du totit con- 
forme 9UX principes mooarchiques , aurqit lieu 



par la fM*ce ^s choses, c'est^à-dk^e {lor .wie 
-conséquence nécessaire de la loi , telle qu^alle est. 
Gela peut arriver en effet ; mais ce sera par une 
bizançerie (c'est le mot le plus discret. que je 
puisse employer) bien digne de remarque : le 
ministre du Roi , et le ;Roi lui-même , ont deux 
intérêts différens et même opposés. Le Roi a 
voulu, par sa Charte, conserver toutes losf pré- 
rogatives comme toutes les attributions de ;lgi 
royauté, et si ce n*cst pas une des plus belles,, 
ce n^est pas une des moins essentielles,. que 
d'avoir une maison militaire, et de pouvoir,, 
selon sonhon plaisir, en régleriez recrutement 
comme rayancement Composer sa maison saqs 
^étre aucunement gêné d^s )e. choix de ceux qui 
doivent en^ £aâre> partie ; distribuer Its grâces , : I^s 
laveurs, accorder LUavancejmeiit suivant TaSec- 
tion royale , ne doit pas étre> et nVst pas du do* 
: maine de la loi ^générale ,i mais réservé à Tunique 
yolontév au 'bon plaÂsir.du .moQaix}Me. Je si^is 
aut(m$é il dire quenelles ontvâeia. pensée et |à 
volonté du- Roi ;i car rsi elles .tussent été di£Eé- 
rentes, S^^ lilaîesté aur oit chargé soa jEPkinîMrfe 
d'ajouler une^dispositian, an projet «fei^î t av^t 
qn*il fttpréa«iièéàladétibérationde$Ch^uyBbres, 
^ef quatre* lignes .*att plus.:Siifiisoieiit: poM^^t cet^ 
addition,' dont il lést. évideint/poar iinoi que le 
Rpi n 'a » pas ^vonlu , > par le^^seul '-. fait que . cettte 
disposition *ne«e trouvçni dao^ le projetai dai|s 
• la • loi. -Maisr lef jmÎDistse cespqmabic i:«pcésQQAe 



au Roi que la maison militaire de^a «Majesté 
étant d^envirôn quinze cents honunës qui tous 
sont officiers j s'il nV à pas , pour ïe recrutement 
comme pour ravancemènt 9 lés mêmes dispbçi- 
tions que pour la ligne , u en résultera qu en 
renouvelant la mai$bn da Roi seulement tous 
les trois ans ,' alors et tous les trois ans quinze 
cents officiers de grades^ différeiis' entreront 
dans la ligne , et nuiront dans Une proportion 
effrayante , paf* feiîr seule concurrencé , a ravàii- 
cernent promis suivant t*ancienheté ,' et qu'alors 
aussi sa rjesponsablité , de lui ministre » eàt com- 
promise , pùîsqu^il ne pourra exécuter les dis- 
positions du titre Vl dé çetie loi. Ces 'raisoiiiié-' 
mehs du ministre ' sont plausibles; car il' est 
évident qiie l'exécution dé la loi est paralysée 
dans une de ses .dispositions les plus remar- 
quables, el lé ministre est a peu pVès ^oblige ^de 
supplier lè Roi dé rendre une èraonnancé qui , 
sans supprimer textuellement sa maison mili- 
taire , contienne des dispositions sur lé feci\i- 
tement'et raVancemëntl qui toiént confbtknes 
au titre Vide la ïoî du ib mars. ' 

Le ministre responsable ' n'a pas seulement 
uii intérêt différent dé celdi 'du 'Roi ; miais le 
ministre est' en opposition avec lui-méîn^; il 
est de son devoir d'exécuter la loi. Ce n'est 
pas dans la cirainté de comprôihettré sa res- 
ponsabilité quif en a ta volonté , mi& c'est 
sa probité par-dessus téut^ qni ' lui donné cëite 
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volonté. Mais cette volonté n'est pas la seule } 
il en a une autre qui n^est pas moins inébran- 
lable , c'est celle de tout sujet fidèle , honoré 
de la confiance de son Roi, de ne rien faire 
qui porte atteinte aux prérogatives royales , en 
sorte que sa probité f^^it ici la guerre à sa 
probité, t'est là un des effets de cette loi. Est- 
elle bonne ? est-elle durablç ? est-elle même 
exécutable ? Jamais , je pense / la négative ne 
d|ut- être mieux accueillie et ne dut Tétre plus 
proraptement. 

Il se présente ici une question d'un haut intérêt ; 
c'est celle-ci: Le Roi peut-il , par uiçie ordonnance, 
renoncer à l'une des plus essentielles et même à la 
moindre de ses prérogatives , et le îninistre qui 
çontre-signerpit une telle ordonnance ne compro- 
met troil-il passa responsabilité , bien plus positif 
vement qu'en n'exécutant pas une loi qui , de sa 
nature, est ine::écutable? Cettc^ question se 
irençontre dans mon sujet, mais elle ne lui 
appartient pas, et je m'abstiendrai de la traiter, 
mais j'ai dû l'indiqtier. 1\ s'en, présente une 
autre qui a bien aussi son importance : le Roi , 
depuis la Charte , peut-il , par une ordonnance, 
ajouter aux dispositions d'une loi générale? Il 
ne me parpît pas bien démontre. que le Roi ait 
conservé l 'interprétation des lois ; mais il seroît , 
je crois, facile de prouver qu'un rninistre seroit 
essentiellement compromis s'il conti:e-signoit 
une ordonnance qui ajouteroil des dispositions ^ 
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celles contenues dans une loipromulguëe.Si une 
ordonnance peut dire plus , ou peut dire nipios 
que la loi , la loi est inutile. Sous ce point de vue , 
Tordonnance qui assimilera, ou qui assimileroit 
)a maison militaire du Roi , ppur le recrutement 
et Tavançement , à la ligne, diroit plps que 1^ 
loi du 10 mars, puisqu'elle a gardé un respec- 
tueux silence à cet égatrc^. Comme il y a réponse 
a tout, on pourroit me. dire que le Roi peut 
bien régler le recrutement de se3 gardes-du- 
çorps, et fixer le mode de leur avancement 
comme il lui plaît , et il peut plaire à Sa Majesté 
que les dispositions du règlement qu'elle fera 
soient en harmonie avec la loi. 

Je réplique que si ce réglenient étoit anté-^ 
rieur à la loi , on lui reconnoîtroit ce carac- 
tère de propre mouvement que toute ordon- 
nance royale doit essentiellement avoir; mais 
ne pouvant être rend^ que plusieurs mois 
après la loi, il auroit à mes yeux le grave 
inconvénient d'être , ou du moins de paroître 
une conséquence obligée de la loi. Que le Ro'^ 
règne sur ses sujets par la loi , rien de plus 
digne et du Monarque et des Français ; mais 
dans ce qui n'est pas du damaine de là loi, 
il ne faut pas que la volonté souveraine puisse 
le moins dq monde être , ou seulement avoir 
Taîr d'être contraiqte. Qela est plus essentiel 
à observer dans une monarchie tempérée par 
le système représentatif; car le Souverain y est 
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M^^'Vi^ Ap retenir d^une main plus ferme tpates 

' ' w ^'' • • •?*«.*' ..' • ' I* • .,^» >« ''«x. ^ • .» -, 

ses prérogatives. 

«fe reviens h Tetat des choses. Si,, par utie 
.ordonnance, le Roi aplanît lés difficultés que 
J je;iecution presc^nte, ce s^ra déjà un mal que 
.le ^ministre ^qui Taura contre-sîgnée soit cora- 
protnis dacis sa ^refiponsabilitë , par les deux 
considérations présentées ; elles. sont dignes de 
:fixçr l^ttçntion des Chambres; mais le plus 
gianp sçra que le Roi ait moins de droits sur ça 
maisiï^n militaire, qu^un ministre ou qu'un di- 
recteurTgënçral . n'en a 4ans ^es bureaux, tls 
peuycni lesçpn^pser à leur gré , accorder Tavan- 
cement à leurs divers commis, non suivant leur 
aiicjienne|té, m^is suivant les preuvçs (le zèle, 
de capacité et de dévouement, qu'ails auront 
donnée'^ , suivant même le degré d^affection per- 
sonnelle que le ^mipistre ^ pour ne pas descendre 
|usqu'a^ soi^s - préfet , accorde à ses divers 
CjtoplQyés. I^e plus ffl:^nd mal enfin , c^est que 
çette.ordonnaiice seroit non seqlemeht contraire 
a )a pi:çrogat|ve .royale , paais a la sûrçte de la 
persionne du Roi et à la dignité comme à Thoh- 
ne^r.de.sa couronne. 

lY^içi un dernier Tfiisonnemçnt. qui me paroîl 
sans répUque : SI le Roi , ainsi au^on m'a assuré 
que la pi^oposition lui en a, été faite , signoit une 
ordonnance relative à sa maison militaire , dont 
les, dispositions rendissent facile Péxécution de 
la lojjdu recrpt^fnent ^cçls^ même prouveroit que 
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)9 ]qi e$t inqcécut^blé ; cela ^rpuvèroît déplus 
combien elle e$t,^ial fj^ife; car JSa Majesté jeut, 
par de, teès- justes. motî^, T^pppr ter SjOn prdcuv- 
^Bce; alorSfetjpar le |aît, le.flpî rappprtçroît 
la loi ^ puisq^e dès Iprs' elle deviendroit ^mpr;^- 
tiçable dapsune de ses principales dispositions. 

, C'est surabondamment que f ai prpuyé x]u''une 
.prdonii^pçe ne ppqyojt pas corriger le vîcc 
essentiel d'une Ipi ; il me suffisoit de démontrer 
Que la loi du recrutement étapt inexécutable 
telle qu'elle est, il. faudra la refaire. |Je crpis 
.cette démonstration çpmplète. 

Il m'importe de' ne pas laisser x:roîre que 
j'improuVc le mode d'ayanceipent déteripiné 
par cette loi. Non seulement je le recoi/inois. 
comnaie.bon , mais compte essentiellement juste. 
JLfancienneté doit avpir un droit de préfe4:çncè 
à mérite égal, et il jfflie semble , quelque peu 
militaire . q,ue . je ^is , que Iç^ dispositions de 
cette loi ont établi u^e , équitable proportion. 
Mais ppyr qniçpjf que a de la monarchie, l'idée 
jUsjte qu'pjGi (dpit s'e;i, faire , çt pour qui sa con- 
sei;*vation est ^pn y oeu sipcçre, il, doit. êtjpe dé- 
montré que les égards poui' Tancienne^ë et 
toutes ^impositions ?pr- Vayapcemept , do^^ent 
émaner de I9 justice distribptiye du ^pnarque. 
C'est de lui seul que le .sojdat , rpfficîer , le 
général , doivent tout aftppâre çt tout espérer. 
Qu'une ordoxm^nce. royale cop,tIenne des^ëeles 
d ayanççnpçnt , clestau ,]|ii[Qnaj[|gQe ^que 1,'arçiee qh 



sera redevable; elle n'en sera que plus dévouée ; 
ses sentimens lui appartiendront exclusivement. 
Si au contraire une force essentiellement obéis- 
sante a des droits acquis et indépendans dé 
la volonté royale, sa reconnoissance est par- 
tagée entre le Roi et la loi ; le soldat devient , 
jusqu^à Tabus , soldat citoyen. Le nom de ci- 
toyen a sans doute été prostitué par les éga- 
remens et les excès révolutionnaires; mais la 
qualité ne l'est pas; elle convient à toutes les 
classes de la société, et aux royalistes plus qu'à 
tous autres , en ce sens qup le meilleur citoyen 
est, dans la monarchie , le sujet le plus soumis 
et le plus fidèle à son Roi. Si dans Tarmée on 
peut avoir un état indépendant de la volonté 
du Souverain, le principe monarchique est 
violé , et incessamment une autre loi voudra 
encore plus que celle dont il s*agit. Les affec- 
tions de Tarmée n'étant pas homogènes , il sera 
un peu plus tard facile d^obtcnir qu'elle de- 
vienne nationale. Le mot nationale a reçu un 
développement de signification tel que je suis 
dispensé d'expliquer tout ce qu'on peut entendre 
par-là. 

On ne peut assez répéter que les mauvaises 
lois sont les causes les plus efficaces des révo- 
lutions , et que ceux qui concourent à la forma- 
tion des lois nç peuvent trop se pénétrer de ce 
principe , qu'il faut qiii'elles soient en rapport 
direct avec la nature du gouvernement, pour 
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lequel elles sont faites. Il faut donc que nos lois 
soient essentiellement monarchiques ; si elles 
ne le sont pas, il faudra que la monarchie 
lutte contre les lois et les institutions qui en 
dérivent , et que les lois et les institutions luttent 
contre la monarchie : quelle source de dé* 
sordres t 
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QHA^rnffî es:. 



LeiS iffixx Chambres ont-elles le droit d« Toter des kM$ 

fondamentales ? 



Au premier aperçu le titre de ce chapitre Ta 
parpître une irrévérence. On ne peut élçTer une 
question semblable et conclure , par Faflirma- 
tive; car alors la quesQoSrseroit oiseuse. Con«^ 
dure par la négative , c^est renverser toutes les 
idées reçues. La Charte n a institué les deux 
Chambres que pour voter les lois sur la propo^ 
sition du Roi. La raison de douter n*existe pas^ 
ou il faut anéantir la Charte. Conserver la 
Charte dans son intégrité est précisément une 
des raisons que je ferai valoir pour soutenir la 
négative. Je la développerai avec et par quatre 
autres puissantes raisons : chacune d'elles me 
semble si péremptoire , qu^une d'elles sufKroit 
seule pour assurer le succès de ma négation. 

Je prouverai que les Chambres ne peuvent 
ni ne doivent faire les lois fondamentales ; je* 
prouverai qu'elles ne le peuvent par deux rai- 
sons : la première , à cause de Turgence de- 
chacune de ces lois et de Turgence de leur eu- 



sénitte; la seconde, à . cauise dé rîhcÔMreidicc 
inc vitalité qui éxistëroit entre ces diverses lois» 
et de plus entre elles et la' Charte , si elles sont 
fiantes de session en session , avec te concours 
d une Chambre qui se renouvelle par cinquième 
tous les ans. , , 

Je prouverai qu elles n ont pas le DRorr de les 
faire , et j'en établirai deux raisons ; la première/ 
faute de pouvoir spécial ; par la seconde , qui 
naîtra die la supposilîoti que le pouvoir spécial 
est inutile ,. )é démontrerai qu'il résulté des? 
rapports politiques établis par là Charte ènlr^ 
le Koi et les deux Chambras, que celles- çï sont 
incompétentes pour votei'Ies lois fondameataiès. 
Commençons. 

J'ai peu dé choses à ajouter pour démontrer 
cpmbien il est urgent que les lois fondanientales 
soient faites , k ce que fài dit dans les chapitres 
précédens, et particulièrement au chapitre ÏV, 
et j'y renvoie simplemeilt le lecteur pour le fond 
des preuves ; mais je n'ai pu jusqu'ici tirer lés 
conséquences de ï'urgencé , quoique déj^ dé- 
montrée. Lés voici : 

Quand des lois sont d^âutânt plus urgentes, 
qu'elles 3Ônt actuellement et seront chaque jour 
plus indispensables, la conséquence est qu'il 
faut qu'elles soient faites dans le plus court 
délai possible , aans le moindre temps néces- 
saire ,pour les bien faire. Or, il y a quatre ans 
que la Cna^e nous a été donnée par le Roi ; 



nous avons eu une longue session chaque année ^ 
et cependant,sur neuf lois au moins ^ qu'on doii 
considérer comme fondamentales , deu^ seule-* 
ment ont été promulguées , et toutes deux sont 
inexécutables; toutes deux seront nécessaire- 
ment , quelques erremens que Ton suive , remises 
en discussion. En procédant ainsi , nous somn^es 
avertis que notre corps de droit politique ne 
sera complet que dans dix-huit ans, à compter 
de la prochaine session , en supposant encore 
que ces lois soient toutes faites à Tavenir , de 
telle façon que leur exécution soit possible. 
Q'est-à-dire que pendant dix-huit ans s exécu- 
tera cette loi non rendue d^exception générale, 
qui maintient les antécédcns au retour du Roi 
dans l'état où Sa Majesté les a trouvés; c'est-à- 
dire que pendant dix-huit ans le contrat qui 
résulte de la. Charte ne sera que partiellement 
exécuté , mais ne le sera pas dans son ensemble \ 
c'est-à-dire, enfin, que pendant dix-huit ans le * 
gouvernement du Roi sera privé des forces vi- 
tales et vivifiantes nécessaires pour agir et faire 
agir, et forcé de recourir à des lois provisoires 
ou d'exception , forcé aussi de suppléer la volonté 
de la loi par la volonté arbitraire; que cet état 
de choses, nécessairement précaire, est contî- ' 
nuellement favorable aux agitateurs ; car rien 
n'est plus aisé à renverser qu'un édifice dont les ' 
bases sont bien décrites dans le plan , mais ne 
sont pas encore établies. La fixité si désirable ne 
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datera que du jour où le corps de nos lois pôln 
tiques sera promulgué; 11 ne suffit pas qu^il le 
soit incessamment, il faut encore que ces lois 
qui sont indiquées dans la Charte soient toutes 
en harmonie avec la Charte, et entre elles, et 
cela m'amène au motif d^incohérence. 

Qu'il me soit permis de comparer l'édifice 
politique à un beau monumentMl ne .suffit pas 
que le plan d'un monument public soit achevé , 
qu'il soit généralement approuvé., on doit 
craindre qu'il ne subisse de grands changemens, 
d'importantes modifications ,, tant qu'il ne sera 
pas exécuté et même pendant l'exécution»- 
Quelque résistance , d'ailleurs , que fasse l'archi* 
tecte , par cela même qu'il ne s'est pas réservé 
le pouvoir absolu de l'exécution , tous ceux qui 
ont ou qui. croiront avoir le droit de donner 
des avis , ne consultant tjue leur goût , quelques 
uns leur intérêt , d'autres oubliant le choix de 
l'emplacement , et croyant que les proportions 
peuvent être les mêmes , quelque part que le 
monument soit érigé , s'agiteront en tous sens , 
réclameront de toutes les façons possibles , et 
persuaderont, soit par obsession, soit même en. 
produisant une certaine illusion, que ce qu'ils 
proposent donnera plus de solidité , et se trouve 
en analogie avec la conception du plan. Combien 
on sera étonné quand l'exécution , ainsi longue- 
ment tourmentée, aura été conduite à fin, et 
que le monument , débarrassé de toiles et d'écha- 

7 
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fiiudA, sera offert aux regard^ de ioat 1er 
inonde, de le trouver difforme et n'ayant pins. 
les distributions commodes ,• nécessaires et de- 
mandées pour sa destination. Inutilement Tar-* 
chitecte représentera son plan primitif^ les 
donneurs d^avis souriront malicieuseinent : les « 
premiers ils demanderont qu on recommence , 
et il le faudra bien , car ils donneront les plus 
belles raisons du monde; la multitude mécoo;* 
tente les laissera tout détruire « pour recom-. 
mencer à nouveaux frais. 

L édifice politique aura ^ou peut avoir » le sort 
du monument dont, je viens de parler. Plus 
l'exécution du plan d'apris lequel il doit étro 
élevé jse prolongera , plus le plan subira de nii> 
dificatteu[is ^ surtout quand les donneurs d'avis 
se renouveitent d'année en année. . I^s fonde- 
mens ^ aujourd'hui , ne sont autres que le sablé 
mouvant des caprices populaires : il faut. les. 
jeter profondément en terre , n'appeler qu'un 
petit nombre d'ouvriers obéissans au plan^ 
habiles et laborieux constructeurs ; alors ces. 
£bndenien& bien liés et bien cimentés entre eux , 
s' étendant égalementsous Tenseoib^e de l'édifice, 
le soutiendront ^ et lui donneront dans toutes 
ses parties la stabilité la plus grande, et de 
celle-ci résultera la fixité ; car les grandes dis- 
tributions , c'est-à-dire les institutions ^ ou pour, 
me servir d'une expression technique , les gros 
mues prenant naissance su|^ les fondèmens- 
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mêmes V s'enchaînant , ne faisant qaW corps 
avec eux ) s^élèveront d^aplomb sur eux jusques 
au faîte. Yous, pourress alors offrir ce grand 
ouvrage à Tadmiration des peuples ; ils y verrofit 
avec reconnoissance un abri certain pour lé 
monarque et pour eux; car ce sera la monarchie 
réédifi^e comme le monarque Ta voulue:» comme 
les peuples la soubaitoient ; maid^ si foi^te > à 
présent, par cela' même quVUe conviant au 
monarqueet aux peuples , que les V4igueè agitées^ 
que les flots tumultueux et ceux qui les m^ 
citent viendront se briser à ses pieds. 

Pour m'exprimer en style plus simple! , il est 
impossible que des lois si impoi^tantî^s ^ faites en 
dix-huit sessions^ que Ton peut «. si , Ton veut» 
réduire à moitié, le soient de inanière; k ce que 
le m^me esprit , les mêmes vues président à 
leur confection. Yoiià les moti& d^urg!9QC^ et 
d'incohérence qui établissent guffismnment quUl 
y a impossibilité, par le &it, à ce que letf 
Chambres , dont Tune se renouvelle par icin* 
quième chaque année, puissent-ccincoQrir à* la 
formation de'ces lois. J'aurois pu poulsser plus^loia 
\à démonstration j mais quelques {raisonnemeos 
de plus n'ajouterpient rien àce qui ré^ul te des loi^ 
mêmes déjà rendues ; toutes deux sont en opposi-^ 
tion si évidente avec le principe monarchique 
que cette déviation prouve mieux que tout ce 
que je pourroîs ajouter., que Tincolbérence avecla 
Charte provient évidemment des frremeus qu^oa 
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â mivis poor faire ces lois. Ca^ rCétte pas en 
harmonie arec la monarchie ^ c'est n'y éti^ pas 
avec la Charte qui a voulu , par son texte le plus; 
précis j nous la restituer. 
Voyons, rincapacité de droit. 

Pour remonter à la source 4e la question d'in • 
compélenee , il faut que je rappelle , comirie je 
crois Favcir établi , que les lois fondamentales 
sont- les corollaires de là €harte , qu^elles 
donnent les fottres vitales au gouviernement qui 
résulte de la Charte ; enfifn qu'elles cdmposcint 
avec la Charte le corps com|rièt du droit poli- 
tique ; la Charte est le plan , ces lois sont Fcté* 
eotion de Tédifice lui-même ; d^où je conclus 
que ces lois constituent plus que la Charité elle- 
même. A rappuîde ces principes qui né peuvent 
être contestés que par ceux qui auroicnt intérêt 
à en éviter la conséquence , et par Timpuissance 
cm ils seroient d'alléguer de bonnes raisons pour 
les détruire , me' sèra-t-il permis d'invoquer le 
sentiment d^un des pei'sonnages de TEurope les 
plus éminens en pouvoir, en lumières et en 
sagesse. Il n'hésita pas à dire , lorsqu'il fut ques- 
tion d'une loi sur les' élections » que c'^étoit là 
une autre oa une seconde 'constitution. Je ne 
sais lequel de ces deux mots soulignés fut 
employé; mais la conséquence est la même dans 
les deux ^'véfeions ; c'est que 'les lois fondamen- 
tales sont dès' lois qur constituent, sotit des lois 
constituantes; Quelque grand qu^ait été l'abus dc!s 
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sénatus- consultes organiques^ il est vrai de à^r^ 
que danâ leurs acceptions propres, dan^Ieur 
application non abusive, ils complétoient le 
droit politique. Le Corps législatif, quoique 
muet et aussi complaisant que le Sénat , ne paF-' 
ticipoit pas à leur confection; enfin, l'Assemblée 
dite constituante, qui n'avpit pas reçu, mai$ 
qui s.etoit arrogé le pouvoir constituant, ne se 
sépara qu'après avoir fait toutes .les lois fonda- 
mentales, dont plusieurs, étoient inhérentes à 
Tac te constitutionnel. Je lie prétends pas que 
ces lois fussent meilleures que la constitution 
même ; mais je puis en tirer cette conséquence , 
qu'une assemblée reconnue encore aujourd'hpi 
comme infiniment supérieur^ en talens , en ins* 
traction , en lumières , à toutes celles qui lui oi^t 
succédé, jugea que le pouvoir constituant ne 
pouvoit cesser que quand le corps du droit poli* 
tique jétoit complet , et elle attendit qu^elle Teut 
achevé pour appeler la puissance législative. 

Des autorités que j'invoque, et des principes 
incontestables que j ai rappelés , il me paroît* 
impossible de ne pas conclure que pour coopéra 
à la confection des lois fondamentales , il faut 
avoir reçu non seulement le pouvoir législatif,' 
mais le pouvoir constituant. 

Ce pouvoir constituant, les Chambres ne 
pouvoicnt le recevoir que du Monarque ou du 
peuple. Le peuple n^ayant pas dû donner le 
pouyoir constituant pour la confection de la 
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Charte , n'a pn lé donner et ne l'a pas donne eh 
^et pour la confection des lois fondamentales.' 
Le Monarque né Fa pas conféré , ni n'en a dé- 
légué aucune portion aux Chambres. Le seul- 
article de la Charte, applicable ,. est le i5*i 
M porte : « La puissance législative s'exerce 
» collectivement par le Roi , la Chambre des 
» Pairs et la Chambre des Députés. » Le Roi 
a donc admis à Texercice de la pui$sance légis- 
lative, mais non du pouvoir constituant, la 
Chambre des Pairs et celle des Députés. Le 
pouvoir constituant, bien plus encore que la 
puissance législative , est inhérent à la souverai- 
neté. Ce seroît déléguer une portion de la sou- 
veraineté que de déléguernine portion de ce 
pouvoir, et jamais il n'est entré dans la volonté 
du Roi que le^ Chambres exerçassent la souve- 
raineté collectivement avec lui. Ce sont là des 
principes bien monarchiques , qui le sont trop 
peut-être pour le siècle ; mais ce sont des prin- 
cipes , et on se fourvoie toujours quand on s 'écarte 
des vraiâ principes, quelle que soit leur diverse 
nature, dans quelque cause et dans quelque 
affaire ou publique ou privée. qu'il s'agisse de 
les appliquer. 

Mon intention, au surplus , n'est pas d'insister 
sur cette première partie de la question d*in- 
compétencéT quelque fondée qu'elle soit. 
Assurément si lés Chambres pouvoient faire les 
lois fondamentales » les bien faire , et les faire 
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dans le temps seulement nécessaire pour qu^eU^ 
soient bien faîtes , je consentirois vaiontiers à 
reconnoitrc que ce n'est là qu^une question d% 
forme dont le vice peut être couvert par 1^ 
volonté , par l'accession du Monarque. Je tais 
plus loin; si le plus humble des sujets de Su 
Majesté avoit rédigé un: corps complet de loi^ 
fondamentales^ et qu'elles fussent essentiellement 
bonnes ^ il faudroit que tous les Français diri- 
geassent leurs voeux vers le trône , et joigâisseiit 
leurs mains pour supplier le Monarque de les 
accepter et de les promulguer ; enfin » je ne tii^ 
de ceci que cette seule conséquence , que le Roi 
peut , par une accession non exprimée , admettre 
comme cela s*est pratiqué , les Chaipbires h U 
confection d6s lois fondamentales ; mais que le^ 
Chambres ne peuvjent pas prétendre qu^el.les.ont 
un droit acquis de faire des lois qui, de leur 
nature^ sont des lois constituantes. £n sorte 
que si ces lois sont faites autrement que par 
leur concurrence , elles n'ont aueun droit acquis 
de réclamation^ Je passe à la seconde partie de 
Tincompétence. Ce sera , si Ton veut, .une con- 
cession que j'ai faite , de ne con^dérçr le pre- 
mier moyen d'incompétence que comme vke 
déforme ; mais je n^ai pas, Dieu merci , le droit 
de faire de concession : c-est à qui .a droit de 
juger, à prononcer. La chose est len^le-méme 
considérable, et mérite d'être bien réfléchie . 
Un procès, ou , ai Ton veut ^ un droit politique 



( 104 ) 
l^ats comme un procès ou un droit purement 
civil , se perdre , parce que les formes , une fois 
négligées ou violées, elles emportent le fonds. Je 
prends maintenant les erremens tels qa'iU 
existent, et le second moyen d'incompétence 
ressemble bien peu au premier. Je n^al plus 
à prouver que les Chambres- n^ont pas le 
pouvoir suffisant et nécessaire ; mais que par 
la nature du pouvoir spécial qui leur a été 
donné , il est trop grand s^l leur est accordé 
pour voter des lois fondamentales , ou en d'autres 
termes, ^iu^llçs ont trop de pouvoir pour co- 
opérer à la confection de ces lois. 

Chacune des deux Chambres est indépendante 
de Tautre ; toutes deux 9 comme corps politique,' 
sont indépendantes du Roi, qui , lui-même, est 
indépendant des deqx Chambres : le concours 
de ces . trois puissances est néccvssaire pour la 
formation de la loi. Yoilà la théorie; mais n^^y 
touchez pas : si vous vous en permettes seule- 
ment la pratique , tout le système va se déranger. 
Nous Favons bien vu , nous allons le voir bien 
mieux encore. 

Dans le droit de faire ou de concourir à faire 
la loi, se trouve mêlé le droit de ne pas faire, 
cVst-à-dire de* refuser la loi. II suffit, et il est 
raisonnable quUl suffise qu^une des trois branches 
de la puissance législative ait refusé pour qi;e la 
loi présentée ne devienne pas loi; d'où il résulte 
qme la Chambre des Députés a le droit de refuser 
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xnéme une loi fondamentale , c^est-à-dire une loi 
vitale , nécessaire, à Tactioâ, à la marche du 
gouvei^nement , je puis ajouter à son existence. 
Si la Chambre démocratique, comme on veut 
qu'elle le soit, aie droit d'en rejeter une , elle a 
le doit de les rejeter toutes. En sorte qu'elle a 
le droit de laisser le gouvernement dans Tétat 
d'un continuel provisoire, si précaire et si chan- 
ceux de sa nature ; elle a le pouvoir d'isoler la 
monarchie de toutes les institutions qui lui sont 
indispensables , et qui seroient pour elle d'iné- . 
branlables garanties. Qu'on ne dise pas que la 
Chambre des Députés n'abusera, ni n'usera 
même de ce pouvoir; il ne s'agit pas de ce 
qu'elle fera ou ne fera pas. Il s'agit uniquement 
de la question , et c'est uniquement dans l'in- 
térêt dp la question que je raisonne et telle, 
qu'elle est posée, telle enfin qu'elle résulte de 
la théorie. Sous ce premier aperçu du droit de 
refuser une loi fondamentale , il résulte déjà 
que l'équilibre est absolument rompu. Lç mo- 
narque , ainsi que tous ses sujets , ont un im- 
mense intérêt à ce que la monarchie soit sou- 
tenue par un corps de lois politique complet, 
et par toutes les institutions qui peuvent en ré- 
sulter ; inutilen^ent il âuroit l'appui de la 
Chambre des Pairs , si la puissance démocra- 
tique a intérêt à ne pas vouloir de^es institu- 
tions; ^on refus est absolu; ce refus est peu 
signifiant quand il s'agit d'une loi qu'on peut 
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faire ou ne pas faire ; mais quand il s^agit d^une 
loi ^ndamcntalc , son indépendance politique 
lui donne un pouvoir beaucoup trop grand pour 
qu'il ne soit pas nuisible à TEtat , car il para* 
iyse la volonté des deux autres puissances^ de 
donner à la France toutes les lois comme toutes 
les institutions qui lui sont nécessaires; elle 
s'oppose seule et efficacement à ce que Pédifice 
de la monarchie s*élève sur le plan de la Charte , 
à ce que les fondemens prescrits par la Charte 
soient établis. Sa seule force d'iilertie fait re- 
monter son pouvoir par de-là la Charte, oblige 
à maintenir ce qui existoit avant la Charte , et 
s^oppose enfin à l'exécution même de la Charte. 
Poursuivons. 

Du droit de ne pas faire ou de refuser ré- 
sulte évidemment la possibilité , que la Chambre 
démocratique regardera comme le plus bieau de 
ses droits « d'obtenir toutes les concessions qu^elle 
voudra , c'est-à-dire que la monarchie sera ré- 
maniée par elle comme elle le jugera convenable. 

Le monarque , bien plus encore dans l'intérêt 
de tous que dans le sien propre , ayant besoin 
!des lois fondamentales, leur importance, comme 
leur urgence 9 ne lui laisse pas une liberté illi- 
mitée, comme elle devroit Tétre^de refuser 
une loi mal faite et méchamment mal fs^ite. La 
Chambre démocratique, qui peut user de ses 
avantages en refusant, en a d'aussi grands en 
votant la loi; mais après y avoir inséré des dis- 
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positions gui toutes tendent à augmenter son 
pouvoir , qui par-là même sont essentiellement 
contraires à l'intérêt du Monarque. Quand le 
projet, ainsi refondu et dénaturé, quelquefois 
par une seule disposition , revient au Roi , il a 
à examiner , à peser dans sa sagesse , si une 
mauvaise loi ne présente pas plus, ou présente 
moins d^inconvénient, que Fabsence de toute 
loi/ et si Sa Majesté se décide à l'envoyer à la 
Chambre des Pairs , tout le pouvoir de celle-ci 
se l>ornera à présenter des considérations con- 
fidentielles. Comme son sort est lié à celui du 
Monarque, elle' suivra l'impulsian qu'elle en 
recevra; maïs ce& deux puissances législatives 
ne conservent plus leur indépendance ; elle sera 
entière , complète , quand il s'agira des lois de 
détail , des lois que les circonstances amènent 
toujours d^année en année, et dont le refus, 
Tadoption ou les diverses modifications n^im- 
portent pas à Faction et à Texistence du gou- 
vernement; mais cette indépendance n'existe 
plus , elle n'existera jamais quand il s'agira de 
lois fondamentales. La Chambre démocratique 
peut dire , et tout haut , j'aime bien mieux quMl 
n'y en ait pas , et si vous en voulez , vous les 
recevrez comme je vous les donnerai. Ce n'est 
pas tout ; mais avant d^àller plus loin il faut que 
je m'appuie du témoignage de Montesquieu , les 
plus libéraux ne peuvent le récuser. Voici ce 
qu*ôn trouve dans l'analyse du gouvernement 
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anglais , livre XI ^ chapitre VI : « Si la puissance 
» exécutrice n*a pas le droit d'arrêter les entre- 
» prj^s du corps législatif, celui-ci sera des- 
» polique; car, comme il pourra se donner 
» tout le pouvoir qu'il peut imaginer , il anéan- 
» tira toutes les autres puissances. 7» Si c'est là 
un axiome politique dont on ne peut mécon- 
noître la vérité , il faut rappliquer. Or , lé Roi 
n'a d'autre moyen d'arrêter les entreprises de 
la Chambre des Députés, que la dissolution; 
mais la loi des élections est telle , qu'on ne peut 
se flatter qu'une Chambre complètement renou- 
velée fut plus aristocratique que les précédentes. 
Ce moyen est donc dangereux ; alors ce n'est 
pas un moyen : la Chambre démocratique qui 
le sait très bien , n'en aura que plu» de confiance 
et plus de témérité. Admettez que, dans la ses- 
sion prochaine ou la suivante, le principe dé- 
mocratique y soit plus dominant encore que 
dans les dernières , ce n'est pas une hypothèse 
imaginée à plaisir et hors de vraisemblance. 
Quel sera le sort des diverses lois fondamentales 
devant cette Chaml)re? Si vous lui présentez la 
loi sur le concordat /le mieux qui puisse arriver, 
c'est qu'elle la rejette ; car les dispositions qu'elle 
y meltroit seroient telles quaila religion de TEtât 
et ses ministres seroient encore plus compromis 
que dans l'état vague et incertain où les laisse 
Fabsence de la loi , peut-être même considérât- 
on comme une imprudence de faire délibérer 
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sur tine question eii elle-même si importante. 
S'il étoît possible que cela devînt effectivement 
une imprudence, cela suffiroit seul poiir pirciuver 
que le chef de l'Etat a perdu son indépendance ; 
-que sa prérogative dé faire exécuter, dans le 
rbyaume , les traités qu'il signe àyeô les souye- 
raÎQs, n'existe plus que dans la Charte, c'est- 
à-dire en droit , niais qu'elle est paralysée par 
le fait. ' 

Si c'est la loi de la responsabilité dès ministres 
qui est proposée , vous pouvez prévoir que par 
elle cette Chambre étendra son pouvoir et s'im- 
miscera dans l'exécution des lois. Rien ne pou- 
vant arrêter une puissance qui peut sans obstacle 
sortir de ses limites, elle fera remonter son 
droit jusqu'à la conception de la Charte. Elle 
l'interprétera à son gré, et supposera au Roi 
législateur une volonté différente de celle qui 
évidemment fut la sienne. La contradiction la 
mieux fondée en principes comme en raison ne 
pourra ni l'effrayer ni la convaincre : elle veut, 
et elle peut tout ce qu'elle veut. 

Remettez devant cette Chambre , çn discus- 
sion , les deux lois fondamentales ^ déjà faites : 
celle sur les élections deviendra telle que sa 
réélection où Télection de ses partisans seront 
infaillibles , et par la loi du recrutement elle 
placbra l'armée dans sa dépendance. Ce n est 
plus alors par sa seule force d'inertie , mais par 
l'action d'une puissance devenue sans bornes , 
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qu'elle se reportera au-^delà de la Charte,, et, 
qu'elle pourra mettre en discussion le droit 
même de la faire. Le jour où cette discussion, 
est commencée , tous les pouvoirs sont envahis^ 
et si la Chambre démocratique croit utile pour 
elle de conserver le Monarque, ou un Monarque ^ 
pour avoir plus sûrement et en réalité la répu- 
blique, il faudra que cela soit ainsi. 

. Tous les faits de notre révolution , comme 
ceux qui en Angleterre précédèrent le protec- 
torat, prouvent que telle est la marche delà 
démocratie ; si elle est déjà entrée dans cett€ 
voie , elle peut y rentrer encore ; elle peut 
vouloir Toinbic de la monarchie, mais elle 
ne peut -en supporter la réalité, quelle que 
raisonnablement tempérée qu^elle puisse être. 
Alors, quelle sera la situation du Monarque ^ 
Mais qui oseroit la décrire quand elle Test dans 
le testament du Roi-martyr? Je ne suis excu-* 
sable de recourir à un passage écrit d'une main 
sainte et royale, que parce quMl donnera de 
Tautorité à mes foibles efforts, dont Tunique 
but est la conservation du trône de Louis XYI 
à son auguste famille. 

« Je r*ecommandé à mon fils , sUl avoit le mal- 
heur de devenir Roi, de songer.qu^il se doittout 
entier au bonheur de ses concitoyens ; qu'il doit, 
oublier toute haine et tout ressentiment , et. 
nommément ce qui a rapport aux malheurs et 
aux chagrins que j^éprouve ; qu il ne peut faire 
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le bonhear des peuplés qu'en régnant suivant, 
les lois; mais en même temps qu'un Roi ne peut 
les faire respecter et faire le bien /qfut Qst)dans 
son cœur qu'autant qu'il a l'autorité nécessaire , 
et qu'autrement, étant lié dans ses opération» 
et n'inspirant point de respect, il est plus nui- 
sible qu'utile. » 

Après cette citation , je ne puis plus que ré-, 

sumer ce chapitre : pour apprécier l'incômpé- 

. tence , ce qu'elle est en effet, pour en avoir une 

. idée nette, et la bien concevoir, il faut remonter 

aux principes* Ces principes , je ne les fais pas , 

je les rappelle , ei les voici i 

J'accorde que, pour conserver l'économie du 
système, il faille absolument que la seconde 
Chambre soit démocratique, comme on ne, 
pourroit se refuser. à reconnoître que les lois 
fondamentales sont indispensables , il n'en sera 
que plus démontré que ces lois doivent exister 
antécédemment à la puissance lejgislative. En 
effet , ces lois , dans quelque système , d'après 
quelques principes , qu'il soit convenable, rai^ 
sonnable et libéral même de les faire , toujours 
est-il vrai que , selon qu'elles seront faites , les 
trois branches de la puissance législative seront 
plus ou moins modifiées et diversement consti- 
tuées. Qu'on réfléchisse un moment à l'effet 
différent que produiroient^ telle ou telle autre 
loi, sur les élections, sur le concordat, sur 
le recrutement , et on conviendra qu'il en 
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résultera une constitution OU un droit politique 
dont la nature sera celle qu^on aura donnée aux 
lois dont je viens de parler. Si ce sont ces lois 
qui doivent constituer le gouvernement , ce qu^il 
doit être , ces lois , d'après quelques principes 
qu^on les fasse , sont donc constituantes. Trois 
pouvoirs auxquels on se contenteroit de dire : 
vous serez égaux en puissance , voilà votre seule 
règle, constituez-vous f ne pourroiït jamais y 
parvenir : Tun des trois , ou chacun des trois ^ 
selon son intérêt , car ils ne sont pas consubstan- 
tiels ( il n^est pas donné de l'être à des pouvoirs 
humains) , opposera tantôt la force d'inertie en 
refusant, tantôt le droit de mal faire ou de faire 
méchamment la loi. J^entends par méchamment , 
de manière à ce que l'équilibre soit rompu en 
sa faveur. Alors le peuple 1-este sans lois , ou , 
ce qui est pis , il en a de mauvaises , et une i|ou- 
velle désorganisation sociale, après tant d'autres^ 
le menace encore. Il faut donc nécessairement 
distinguer le pouvoir constituant de la puissance 
législative ; il faut que le premier exerce la plé- 
nitude de son droit, avant que l'autre commence 
l'exercice du sien. Si par le fait cela n'est pas 
ainsi , le fait n'est qu'une circonstance acciden- 
telle qui ne peut investir la puissance légis- 
lative d'une compétence qu'elle n'a pas. Il faut 
corriger le fait , car vous ne pouvez confondre 
deux pouvoirs si différens et si distans l'un de 
l'autre ; et si vous les confondez , tout est , et tout 
sera confondu. 
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lie croîs donc que les pouvoirs accordés aux 
thambres , par la Charte , sont excessifs , si on 
les fait remonter jusques aux lois fondamentales ,. 
dont Texistence doit précéder celle de la puis- 
sance législative ; en sorte que de Texcè^ de 
pouvoir d'un côté, et de la carence du pouvoir 
constituant de l'autre , il résulte une incompé- 
tence complète bien démontrée. «Qu'on ajoute 
les motifs d'urgence et d'incohérence , et on 
, sera surabondamment convaincu qu'une doi^blè 
incapacité de droit et.de fait s'oppose à ce que 
les Chambres concourent à la confectlpii dçs 
lois fondamentales» 
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CHAPITRE X. 



Par qui le$ lois fondameniales doivent-elles être faites ? 

Si, pendant un périlleux voyage , entrepris 
pour courir les mers les plus orageuses , et 
bientôt sans pilote , comme sans carte et sans 
boussole , battus par dMnnombrables tempêtes , 
au milieu desquelles corps et biens, tout devoit 
périr; si le ciel protecteur vous envoie , sur un 
frêle esquif, à travers les flots soulevés, un pilote 
ami pour vous guider et vous conduire, quelle 
joie , lorsquHl monte au titlac ! quels transports, 
lorsque d^une main habile il saisit le gouvernail ! 
Tespérance, si douce aux malheureux, renaît 
au fond des cœurs. Bientôt la vue de la terre 
natale fait seule oublier tous les dangers qu'on a 

courus ; tous les maux qu^on a soufferts La 

terre natale pour nous , c^est la monarchie. 
L^ayant abandonnée une fois , nous ne la retrou- 
verons plus'ce qu'elle fut pournos aïeux et pour 
nous-mêmes , quand nous Tavons quittée ; mais 
le Roi veut nous la rendre telle qu'elle doit être, 
et qu'il lui convient , comme à nous , qu'elle soit 
désormais. La Charte fut le signal d'arrivée ; les 
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lois fohdaihentàles formeront rétablissement* 
C'est par elles que l'édifice politique sera élevé 
et garanti. Par qui et quand serônl-clles faites ♦ 
•ces lois maintenant si désirées ? La question 
même , si elle n'est promptemènt résolue , est 
tine irrévéi*ence ; et si ïa discussion en est tolérée, 
si le débat s'établit dans les formes , inutile- 
ment nous aurons revu la terre promise. D'au- 
tres , et de plus violens orages, nous menaceront 
incessamment. Ingrats envers le Roi des Rois^ 
qui nopsavoit si miraculeusement secourus, en 
nous donnant à tous l'unique moyen de nous 
sauver touS) nousn'aurons échappé aux premiers 
désiastres que pour nous précipiter, tête baissée , 
dans des abîmes sans fond. 

La Charte et les lois fondamentales devant 
former ensemble notre droit politique , et con- 
stituer la monarchie ce qu'elle doit être , c'est 
au pouvoir constituant qui a fait Tune à faire 
• les autres. Par cela même qu'une seule de ces 
lois peut fnodifier les trois branches de la puis^ 
sance législative, et, qu'une de ces branches ne 
peut acquérir plus de force, sans que les deux 
autres n'en soient d'autant afToiblies , il eu ré- 
sulte que, d'après quelques principes qu^on les 
fasse , ces lois sont toutes constituantes* 

Le pouvoir constituant appartient et n'appar- 
tient qu'an souverain légitime. La délégation 
comme le partage en sont impossibles. La sou-> 
veraineté est indivisible , et ne peut résider 

8, 
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dams un Etat monarchique que dai)& \xne seule 
«t même personne. Il n'appartient doncquà 
* noire Roi Louis. XYIII de nous donner Jcs lois 
fondamentales, comme II nous a donné la Charte. 
Après ce premier hteniait , ce sera le plus grand 
<{àc nous puissions^ recevoir de sa haute sagesse. 
Mais, pourn3Îl-oa objecter, par la Charte, le 
Roi ne s'est réservé que la proposition de la loi ? 
La Charte porte (Art. i6) * « Le Roi pro- 
» pose la loi» ». 

Il est bien difficile de penser que , par cet 
article , la Charte ait entendu parler des lois 
fondamentales. 

La proposition suppose le refus comme pos- 
sible. Or, peut-on faire dépendre de Taccepla- 
tîon ou du fefus , ce qui est nécessaire à l'exis- 
tence ? et Texistcnce elle-même (il n'y en n'a pas 
pour la monarchie sans, lois fondamentales) 
peut-elle être mise en question? La stipulation 
qu'on existera , peut-elle être la clause valable • 
d'un contrat ? Peut-on confier à un tiers le droit 
de prononcer oui ou non., lorsqu'il s'agît de la 
vie? Il pourroit arriver que le tiers fût plus dis- 
posé à vous mettre au régime qui lui convient, 
qiH lui assurera incessamment votre succession, 
qu'à vous laisser prendre celui qui seul vous est 
salutaire. 

Si deux copropriétaires étoîent convenus 
par contrat d'un veto respectif, pour toute in- 
novation qui,seroit proposée par l'un d'eux dans 
la propriété , cela se concevroit ; mais , per- 
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sonne ne croira , cela fpt-il dit expreâsément 
dans le contrat , et cela ne s*y trouve pas , que 
celui des deux propriétaires qui a fait la con- 
cession de communauté à rautre » ait besoin de la 
permission de celui-ci , pour élever l' habitation , 
dont le plan est tracé dans le contrat même dont 
il s'agit. Si le second opposoit Je veto stipulé , 
c'est le VETO qui seroît une inn&vàtion ; car, . 
pour que rien ne soit changé» il faut crue le 
plan tracé dans le contrat soit pleiaçment exé^ 
cuté. C'est la condition primordiale de la con- 
•cession. Si la question même «d^exéculer te 
plan est déférée au c^ssionnaire par le cédant, 
il est évident que celui-ci sera condamné à ne 
l'exécuter pas , ou tout au moins à voir son plan 
changé et complètement dénaturé. Quand on 
traite avec le meilleur de ses amis , dl faut sti- 
puler comme si l'on traîtoit avec son plus cruel 
ennemi ; car on peut se brouiller lông-tenips 
avant que le traité soit pleinenaent exécuté. 

Le Roi, dit Tarlicle , propose la loi. Oui , le 
Roi propose la loi , et toutes les luis qui sont 
dans la compétence de la puissance législative ; 
toutes celles qui sont et seroient hors d e la 
constitution , qui lui seront subséquentes ; mais 
non celles, qui sont la constitution eile-^même. 
Enfin , on ne propose que quand on ne dispose 
pas. Or, le Roi dispose , et dispose seul, de tout- 
ce qui est inhérent à la souv.eraineté : le pou^Tiir 
constituant est de Tessence de la souveraineté ; 
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les lois fondamentales sont des lois consti- 
tuantes; donc le Roi ne propose pas, maïs dis* 
pose en ce qui touche les lois fondamentales. Si 
d'autres erremens sont préférés , et que le Roi 
propose les lois fondamentales , il peut arriver, 
je Tai prouvé , que ce soit la Chambre démocra- 
tique qui, seule, dispose^ et alors l'exercice de 
la souveraineté est déplacé. 

Je disois , à la fin du dernier chapitre , qu^on 
ne pouvoit exciper du fait , que les lois fonda- 
mentales n'ont pas été promulguées concurrem- 
ment avec la Charte, pour en conclure que la 
puissance législative étoit dès lors investie du 
droit de les faire, cette circonstance ne pouvant 
elle seule donner aux Chambres une compétence 
qu^elles n*ont pas. Heureusement voici un fait 
nouveau qui corrigera, si on peut en profiter, 
le premier accident. La loi nouvelle , sur les élec- 
tions , est inexécutable , parce que ses disposi- 
tions donnent ouverture à d^énormcs abus, des 
électeurs fictif^ pouvant , au gré d*un pqrtî , sup- 
planter les véritables électeurs : enfin elle est 
inexécutable parce qu^clle est impraticable. Dans 
cette position , il n'y a plus que les quatre cin- 
quièmes de la Chambre <les Députés; et comme 
qtiatre trinquièmes ne forment pas un tout , il ne 
se trouve plus de Chambre de Députés pour 
voter, par conséquent de Chambre cbnvocable. 
Il n'y a pas non plus dé moyens légaux pour la 
compléter, attendu que c'est en vertu de Tar- 
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ticle XXXVIl de la Charte que les poovoîrd da 
cinquième sorti sont'expîrés. Il seroit plus régu- 
lier que le Roi rapportât une ordonnance qui 
dissout une Chambre , que de continuer des pou- 
voirs dont la Charte prononce Texpiration, Le 
reniède , d'ailleurs , seroit pire que le mal ; car 
cette Chambre ne pouvant être remplacée que 
quand elle auroit voté une loi sur les élections, 
pourroit se perpétuer, en refusant tous les projet;i^ 
qu'on lui préscnteroit , ou en. les modifiant de 
telle sorte que le Roi , également mécontent de 
ses refus, comme de ses amendemens , sedéter- 
mineroit enfin à la dissoudre pour recourir au 
pouvoir constituant. C^est précisément le point 
où nous nous trouvons , dès à présent, ramenés 
par l'absence d^une loi exécutable sur les élec- 
tions , comme par l'absence, d^une Chambre des 
Députés. En sorte que le fait actuel , autant que 
le droit le plus incontestable, se réunisssent 
pour nous conduire au résultat si désirable, de 
recevoir du Monarque un corps complet de droit 
politique, comme un antécédent nécessaire à la 
puissance législative. En adoptant cette marche , 
l'ordre naturel sera rétabli , le pouvoir consti- 
tuant aura exercé la plénitude de son^droit, les 
lois fondamentales seront préexistantes à la puis- 
sance législative , et le gouvernement recevra 
simultanément Tensemblc des forces vitales qui 
lui manquent , et qui lui sont si nécessaires. 
Quand les principes développés dans les cha- 
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rolent pas ainsi , le salut de TEtat, la conserva-? 
tioii de la monarchie en feroient une impérieuse 
loi. Si quelques périls nous menacent encore ,. 
si fioos pouvons redouter 4<? nouvelles agitations, 
s'il est nécessaire; s'il est sage , s'il est politique 
de répéter tous les jours que nous sommes dans, 
le calme le plus absolu , c*est uniquement parce 
que l(îS lois fondamentales ne ,sont pas faites* 
Quelque démocratique qu^on veuille que sbît la 
Cha'mbrie des Députés, si ces lois étoient pro- 
ùTulgtréès , il faudroit peu s'effrayer , tant que 
durera le souvenir de notre révolution , des élé- 
riiens dont elle seroit coAiposëe ; tant qu'elles 
riè ïè àé^oni pas, tout est précaire, et toutes les^ 
niénàces peuvent pfrdduire Icuf effet. 

11 s'en faut que je considère comme un accir 
dent ," rinipossibilité où le Roi s'est trouvé de 
promulguer les lois fondamentales dans le mémo 
Chôment où il nous à donné la Charte. Les quatre 
àtlnées qui se sont écoulées ont donné à notre 
expérience tout ce qui lui manquoit. Non seule- 
ment nous conhoissohs bien mieux , pour l'avoir 
pratiqué, le jeu du système représentatif, maiâ( 
nous pouvons en calculer les avantages et le^i 
dangers ; noas savons en quoi il peut convenir 
à la monarchie, et comment il peut lui i^.lre fa- 
tal. Les passions ont parlé très-haut et ont trahi 
Jeurs&ecrets. Lebutoù ellessc vantent d'arriver, 
est précisément recueil que le Monarque ^aura 
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àriter^En conservant à 3es peuples toute retendue* 
de liberté politique et tous les autres avantages 
promis par la Charte , il la garantira , et le 
trône avec elle , <Jes entreprises de ceux qui 
n'invoquent Tune , qye plour renverser Tautre. 

Ici une objection se présente : Est-il possible 
que les soins que le Monarque est journellement 
obligé de donner à la haute «administration, à la 

f politique intérieure et extérieure du royaume , 
ui laissent le temps nécessaire de faire ces làh ,' 
dont Turgence est reconnue ? Sans doute ces: 
lois seroicnt pour le Roi un surcroît de travaux. 
Mais , Sa Majesté n'art-elle p2^ un cqnseiU et ne 
peut-elle pas en avoir un spécial et temporaire?^ 
qui , après avoir reçu la pensée et la volonté da 
Roi sur chacune de c^s lois , iVauroit plus que 
la rédaction des» articles à en faire , pour les 
soumettre ensuite , non à la sanction du Roi , 
mais à son exaipen, sans que sa dernière volonté 
pût être ni gênée , ni balancée par aucune 
?uti-e? 

Je dirois |i cette occasion , et ce n^est pas ici 
4es principes que je pose , mais une simple idée 
que je présente : le Roi pourrqit composer ce 
conseil spécial» d^uq certain nombre de pair» 
et d^un çertai;n nqmbre d^élus du peuple , 
c'est-à-dire, de députés pris parpii ceux 
qui qui été nonin^és par les collèges électoraux 
çonvqqués par le Jftoi. Cqmme un grand nombre 
d^instituttons doivent naître de ces lois^ et qu^eliea 
seront réparties à peu près également ds^ns tqiu; 
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les departemens , sî Sa Majesté appeloit un des 
députés de chaque ilcpartennent qui , réunis à 
vingt membres de la Chambre dès Pairs , éga- 
lement désignés par le Roi , formeroient un 
conseil spécial d^envîron cent cinq membres / 
nombre nécessaire , mais bien suffisant. Ce conseil 
se diviseroit en autant de bureaux qu'il y auroit 
de lois i faire, et seréuniroit pour fixer, par une 
délibération commune , la rédaction de chaque 
loi à soumettre à Sa Majesté. Je ne doute pas qu'un 
conseil ainsi composé ne parvint k terminer les 
neuf lois fondamentales dans Tintervalle d'une 
session à l'autre. Enfin , si le Roi vouloit em- 
ployer une forme élective pour se rapprocher 
du système représentatif, autant que la nature 
des choses, c'est-à-dire des fonctions simplement 
consultatives, peuvent le comporter, Sa Majesté 
pourroit autoriser la Chambre des Pairs à dé-' 
signer çingi de ces membres , et les députés 
nommés par les collèges électoraux, dans chaque 
département, depuis la restauration , à dési- 
gner l'un d'eux qui, après avoir obtenu l'agré- 
ment ^u Roi , siégeroit au conseil spécial. 

Mais , je le répète , ce ne sont Jà que des idées, 
et encore idées d'auteur qui est, en quelque sorte, 
contraint d'indiquer ce qui lui paroît le plus 
expédient et le plus convenable , pour terminer 
son travail , le rendre complet , et prouver que 
ce qu'il propose est non seulement juste en soi 
et fondé en principes y mais d'une facile exécu- 
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tion. Je persiste au surplus à reconnoître que la 
meilleure forme de procéder à la rédaction de 
ces lois , sera celle qui conviendra le mieux au 
Monarque. Cest sa pensée , c est sa volonté qu'il 
faut développer par des dispositions précises ^ 
mais qui d^ailleurs n'aui^ont aucun caractère , 
aucune forme ^ quine deviendront lois que quand 
Sa Majesté y aura mis la dernière main, les aura 
modifiées selon sa sagesse , et les aura promul- 
guées dans les mêrties formes et selon la même 
formule adoptées pour la promulgation de la 
Charte. 

De combien de dangers , de chances malen- 
contreuses , d'agitations sourdes, et pourtant 
menaçantes , le gouvernement se trouveroit dé- 
barrassé , si le Roi veut user de la plénitude 
du pouvoir inhérent à sa seule volonté. Il y à 
des cas , dit Montesquieu , « où la puissance du 
Monarque doit agir dans toute son étendue ; il 
en est d'auires où elles doit se renfermer dans 
certaines limites. » Le sublime > dans Fart de 
gouverner, est de connoître quelle est la partie 
du pouvoir , grande ou petite , que Ton doit 
employer dans les diverses circonstances. Ici 
la circonstance est grande , impérieuse, et même 
de sa nature elle est unique , car elle ne peut 
plus se représenter. Il s'agit de conserver l'inté- 
grité du pouvoir constituant , ou d'admettre la 
puissance législative au partage de ce pouvoir. 
Il s'agit de reconnoître que ce pouvoir , étant 
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inhërent à la souveraineté , ne {jeut être exercé 
que par le souverain lui-même ; il s^agît d'ap- 
lirécîcr les inévitables conséquences qu^une 
roàrcbe contraire produiroit ; car si les lois 
dont il s^agit sont faites par la puissance législa-^ 
tive , on consacreroit , par le fajit, que la souve- 
i*aiaeté est exercée jràr les trois branches de la 
puissance législative , et, par conséquent , divi- 
sées par le fait entre ces trois branches. 11 n'y a 
plus alors qu^un pas trop facile pour arriver à la 
théorie de la souveraineté du peuple. Espérons, 
avec confiance de la sagesse , de la prévoyance 
d'un Roi si éclairé , qu'il ne fera pas une conces- 
sion aussi importante ; espérons quUl conservera 
sans partage un pouvoir dont ses fidèles sujets 
ne redoutent aucunement Texercice dans ses 
mains , que ses ennemis seuls peuvent cop- 
voiter , et quUls tenteront de lui surprendre par 
tous les moyens qu'on laissera à leur disposition. 
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CHAPITRE XI 



'Quel effet politique produiroit l'incompétence déclarée 
des Chambres pour voter des lois fondamentales?—^ 
Crédii public. 



L'incompétence déclarée produira deux effets 
bien distincts : celui du premier moment et celui 
qui résultera de ja promulgation m^me des lois 
fondamentales. Comme nous sommes accou- 
tumés <lepuis trente ans à vivre au jour le jour, ^ 
voyons d'abord quel peut être le premier effet. 

Si jamais on a du s'attendre aux cris , aux . 
<?crits et aux criaillerîes d'une faction désap- 
pointée , certes ce sera en pareille occurrence. 
Lui ôter Tespoir de refaire la monarchie à sa 
guise, c'est la frapper au cœur. Il n^'est pas 
douteux qu'elle invoquera ce qu'elle appelle ses 
droits imprescriptibles ; il sêroit même possible 
qu'elle qualifiât la simple proposition de 
contre-révolutionnaire ; ce ne seroît pas sans 
raison ; car, si elle est adoptée, la révolution est 
finie sans retour. Cela est cruel pour ceux qui 
ont tant d intérêt à la voir se prolonger. Vains 
ot inutiles efforts d'une faction désormais im** 
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puissatite « puisqu'elle n'aura plus une seuté iàs^ 
titution pour point d'appui ! Ëite en sera aussitôt 
convaincue, que la mesure itiême sera prise j 
il ne lui sera pas plus possible d*en douter, que 
du retour de .la lumière, quand récliptc a cesse^ 
C'est donc avant même que la mesure soit prise! 
qu'ails s'exclameront davantage ; toutefois leur 
conduite sera sage et mesurée; car ils ne vou- 
dront pas ajouter une preuve de plus à toutes 
celles qui existent déjà , et rendre la mesure d'au- 
tant plus indispensable parleurs propres excès. 
Leurs écrits seuls seront violens. J'entends déjà , 
je distingue d'ici chacune des voix qui s'éltv 
veront : Quoi ! la France ne sera plus organisée 
et réorganisée cent fois ! On veut sans nous , 
malgré nous et devant nous , faire de la France ,. 
en quelques mois , une monarchie forte et de 
toute part invulnérable , même par de mauvaises 
lois. Est-ce là ce qu'on nous avoit promis ? Ne 
devions-nous pas compter que de session en 
session, des discussions orageuses s'engageroient 
sous notre influence ? Quoi, tout sera jugé, irré- 
vocablement décidé en six mois^ et nous ne 
serons ni appelés^ ni consultés, ni même écoutés ! 
Voilà , non ce qu'on dira , mais ce qu'on pen*- 
sera, etles véritablesmotifsdetoutce qu'onimpri- 
mera. Si cette brochure obtient quelque faveur, 
c'est elle qui recevra les premières et les plus 
vives bordées ; c'est contre elle, s'ils ne peuvent 
pas s'en tenir au dédain, qu'ils se décHhaîncront 
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davantage. La question sera déjà vieille, et leur ar- 
tillerie épuisde, quand ia.mesure même sera prise. 
Que feront-ils le lendemain? Attaquer encore la 
mesure par des écrits, cela est rigoureusement 
possible.; les chefs laisseront faire les pamphlets ^ 
mais ils n'en espéreront plus rien ; ils savent 
bien que si la mesure est prise , elle s'exécu- 
tera. Il faut se compter avant de se soumettre* 
Voilà, l'oreille basse , ce qu'ils auront à se dire. 
Le compte est bien plus aisé à faire le lendemain 
que la veille. La, confiance n'est plus la même. U 
y a beaucoup de gens très-prudcns dans ce parti-^ 
là, et , je dois le dire aussi, dans tous les partis. 
La mesure d'ailleurs produit un singulier effet : 
les royalistes de toutes les nuances .ayant tous 
un espoir fondé que la monarchie va incessam- 
ment reposer sur des basés inébranlables , qu'une 
Chambre démocratique ne pourra plus déplacer, 
se trouvent réunis sans autre forme de réconci- 
liation , mais par le fait seul que la monarchie , le 
Roi, son auguste famille, et les principes de la 
légitimité dans Tordre invariable de la. primo- 
géniture , sont désormais hors de toute atteinte. 
On a eu raison de dire que les royalistes ne sont 
pas un parti. Oui , en droit, voilà ce qu^ou doit 
dire et surtout imprinier ; mais , quand ils sont 
divisés entre eux , et qu'une faction leur est op«- 
posée , le fait alors , s'il n'est pas contestable, 
dénature le droit : mais si la réunion est opérée 
par cela même que les intérêts sont confondus 



et que le but est Irrevocablem^t fixe , que ié 
▼oie pour y arriver est ouverte , et qu'il faut 
peu de teinp^ pour la parcourir , alors ce sont 
les opposans qui , en fait positif autant qu^^i 
droit, ne sont plus qu'une faction. Pour en fairc^ 
le dénombrement , il ne faut pas s'adresser au^x 
chefs. Il n'y en a plus en évidence. Reste là 
petite armée active, qui est d'environ trois cents 
à Paris , dont la moitié soudoie. Tautre. Celle 
seconde est chargée d'écrire tous les jours, et 
de parler avec beaucoup d'assurance dans les 
^spectacles, dans les cafés et même dans les salons, 
lis ne sont pas tous dans le secret dé ce qu'ôil 
veut , mais tous veulent autre chose que ce qui 
est ; ainsi , comme Ils attaquent maintenant , 
ils continueront d'attaquer tous les jours, et ce 
sera une bonne fortune pour eux que d'avoir 
nn texte nouveau. Quant aux Parisiens dans 
leur ensemble , i4s ne manqueront pas de tout 
lire. Ils préféreront toujours la critique , le style 
de l'opposition et de la satire , à celui de l'apo- 
logie ; mais ils continueront, très-paisiblement ^ 
à aller le malin à la Bourse , au Palais , ou k 
leurs autres affaires» Le soir, ils ironl diner à la 
campagne , si c'est l'été ; et en hiver, les grande 
dîners , le jeu , les spectacles , les cafés occupe- 
ront leur soirée. Tous leurs soins tendront à 
multiplier leurs bénéfices pour mieux varier 
leurs plaisirs. Celte double affaire absorbe tous 
leurs momens. Ils feront de la politique , mais 
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séolemètit en causant ; leur politique est toute 
en spirituelles et malicieuses paroles , mais ils 
ne se mêleront de rien activertient , et jamais 
cette volonté de s' abstenir .n*a varié un moment 
depuis vendémiaire , c^est-à-dire depuis vingt- 
trois ans. Quant aux départemens^ il y. a dans 
chacun d'eux soixante correspondans, dont là plus 
grande partie est dans le chef-lieu ; et le reste 
dans les petites villes. C'est de Paris, qu'ils re- 
çoivent les instructions , ou , si l'on veui ^ Tim- 
pulsion et le mot d'ordre. Que le signal arrivée 
ou non , ils le promettront et l'annonceront tous 
les jours comme infaillible , comme prochain : 
ils intimideront , ils encourageront , par ât 
fausses nouvelles , plus ou moins ridicules ; mais 
la promulgation des lois fondamentalesaura lieu 
avant que quelques nouveaux .P/tf/^m^/-^ aient été 
ramassés, pour jelerunedernière fois l'épouvante. 
Les insurrections ne sont plus à redouter , car 
elles ne peuvent plus être que partielles ; elles 
ne sont que partielles , parce qu'on les solde : ce 
ne sont plus que des partisans armés et bientôt 
désai^més. Les véritables insurrections sont moini» 
dispendieuses 5 parce qu'on ne les fait pas, elles 
se font elles-mêmes. Alors elles ont un véritable 
caractère bien ai*|trément opiniâtre , comme la 
iVendée ; mais cet exemple est le seul ; et si la 
Vendée ^ au lieu d'être à l'ouest , eût été dans la 
ville unique, c'est-à-dire dans Paris , le surplus 
de la France n^auroit pas bougé. Cela est évi- 
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demment prouve à qmconqae a mëdhé "sat les 
fiiit^.de notre rërohition. C'est par les macnraises 
jioîs qu'elle s^est prolongée , qu'elle peut se pro- 
longer encore. Tant qo^elles né seront pas ce 
qu^èlles doivent être, c^est-à*dtrë appropriées 
âq caractère des Français , la lassitude même ne 
pourr;! leur dctoner de stabîKté/On perpétuerai^ 
par de: mauvaises lois , par Tabsencèdes institu- 
tions , les occasions de ces crises opérées par 
. une minorité , contre une autre minorité, qui, 
un peu plus tard , prendra sa revanche : mais la 
masse du peuple ne sVn mêlera pas plus qu^elle 
ne Ta dit depuis vingt-trois ans. Si le peuple s'eti 
mêloit , ce seroit la guerre civile , et on lieTaura 
pas. Ce $ont les affections sebles qui* occasionnent 
le$ guerres civiles ; et'nofi les abstractions. Qife 
d^Mx contendàns au trône entrefat en lice avec 
des droits dont il lost difficile au peuplé de fixer 
, le mérite , alors , et assez facilement , vous 
^poqrrez rémouvoir ; miais il ne prendra jamais 
les armes pour vn sjstètne ou une théorie , pour 
la flëmQcrâtie ou raristoeratie» Le système re- 
présentatif pôuvoits^établir 'en Espagne : il est 
:façile de persuader au peuple que des modifi- 
cations daMAS' la forme dui^uvemement peuvent 
contribuer à çOn bonheur ; mais il felloit hii 
Jlâi$ser sou Roi ^ légitime ; c^est: pour lui qu'il S6 
pas^ijQnhcT et se ^soiilèVe , et que la guerre 
civile éclate. Le roi Joseph et -monsieur âidn 
frère n'ont plus pour : partisans qUe Ceux 



<29*i}4 l»ar?Âeii&eat. à çoiojpromettr^ dans iem 
cause 9 4et bientôt Tusurpateur Joseph , ainsi 
que je.sptème représentatif, sont chassés d'une 
commune voix. Dpnnesc au peuple de bonnes 
lois .( vçus n'avez qn^un moy^a pour qu'elles 
^ojept. .lionnes),. il les jugera, non eu eUes^ 
mêmes» mais par leur résultat : si elles, sont 
en analogie avec son caractère, sa religion 
et Tensembl^ 4e ses mceurs et de ses usages^» 
que jrien n'a altérés , alors ses affections vous 
sont acquises , ^ fidélité deviendra ce qu'elle fut 
pendant îx^iUe ans , et tous les efforts des brouil- 
lons politiques ne poqrront prévaloir contre 
elles : leurs pamphlets ne serviront plus que, 
d'amusettes aux oisiJ& des cafés et des salqns ; 
encore ce métier ne sera pas long-temps pro-. 
duç^tif. Il faudra aller bia^it^t, et très-^nriodeste- 
qaeat, se <;onfondre dans la foule des sujets fidèles 
et hejQre^x de l'être à leur Roi légitime. 
. Ce n'est ipas une raison suffisante pour un • 
g$raveniement sage , que. d'être rassuré sur h$ 
suites prochaine$ des mesuires qu'il adopte. Une 
s'agit pas de savoir si on peut faire , dans le 
moment même.,, tout ce qu'on voudra^ mais si 
ce qu on veut est raisonnable en soi et offre de 
la sécurité pour Tavenir» Pour résoudre les ques- 
tions qui, s'élèvent dans le cours, de cette bro- 
chure , il importe de s'assurer si j Invoque les 
véritables principes^ Dans ce .caSrlè même , il 
faut epcoire comparer les erremens déjà suivis , 
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plutôt qu'adoptes ^ avec ceux qui , selon moî / 
sont plus conformes aux droits et au pothroir du 
souverain. C'est du résultàt'de ce double exa- 
men que doivent naître les raisons, les motifs 
de se décider. Quant à moi , qui n'ai plus rien 
à dire sur l6s principes, puisque je les ai établis 
dans les chapitres précédens , je suis non seule- 
ment Convaincu que l'effet du moment ne pré- 
sente pas la plus légère inquiétude à un gouver- 
nement q«i surveille bien et sait vouloir l'exé- 
eutîon des mesures que sa sagesse lui suggère , 
mais je suis encore plus confiant, s'il est possible, 
dans l'effet que produira la seconde époque , 
cellede la promulgation des lois fondamentales, 
selon la forme et la formule que j'ai indiquées. 
J'en vais don:Pcr quelques raisons. 
- L'effet positif et durable que produiroîent ces 
lois faites dans les moindres délais nécessaires 
pour qu'elles soient bien faiteisr, sera dé nous 
donnferce quela France n'a jamais èîi , ce qu'elle 
âdû désirer dans tous les temps , ce qu'il a été 

impossible d'obtenir des assembléesdélibérantes, 
depuis vingt-huit aïis , ce qu'il seroit impossible 
qu'elles nous donnassent jamais , si elfes en 
étoient chargées , un coups de droit politïque 
COMPLET. Quel que soil le mode que Sa Majesté 
adoptera pour la rédaction de des lois, il e$t évi- 
dent que préparées parnn conseil, revues et retou- 
chées par le Roi , ces lois se trouTeront toutes en 
harmonie avec la Charte, et en harmonie entre 
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elles. Gei'tes si eefut un bienfaîl, qu'où ne peut 
révoquer en doute , qu'un codp ci?il qui règle , 
d^une manière uniforme, tous les rapports des 
Français, entre eux , n'en sera-ce pas pn infini- 
ment plus grand qu'un corps de lois politiques 
qui enchaînera, la mônaichic aux institutions , 
et celles-ci à la monarchie? G'étoit une bizarrerie 
bien grande , sans doute , que chaque province 
eût un code civil particulier, et fût régie par 
des coutumes si dissemblables ; mais enfin, et 
malgré les inconvéniens , cela étoit praticable. 
Il est au contraire impossible qu'il n*y ait pas 
un seul et même corps de droit politique pour 
Fensemble d'un Etat ; il est miraculeux qu'on 
puisse s'en passer , si long-temps ; il est bien 
chanceux, de compter sur la continuation d'un 
pareil prodige, d'autant que les institutions ont 
de considérables , d'incalculables effets sur les 
rapports des citoyens entre eux; Leurs relations 
d'intérêts s'accroissent, semultiplient, se boni- 
fient, en raison du nombre, de l'importance 
et de la solidité de. ces institutions .;'iplus elles 
sont inébranlables, plus 1^, confiance augmente 
et vivifie toutes les branches de l'industrie hù-^ 
xnaine. Les rapports^ c'est-à-dire les transactions 
de^ régniçoles , sont chaque jour innombrables , 
et la prospérité publique en est lejcésullat assuré. 
C'est surtout le jour ou Louis XVIII promul- 
guera ses' lois fondamentales y que lés nations le 
proclameront le premier cotre, les Rois législa- 



teurs des t Anps modernes ; mais le premier , 
sans réstriction / parce que ces lois porteront 
foutes Tempreinte de sa prë^vp^rance et de sa 
sagéssç. 

Le second effet sera dé foiré cesser, en un 
moment, cette agitation des esprits ; dé mettre 
un terme à cette incertitude , que traîné toujours 
après lui et avec lui un 'gouvernement qm, 
n^ayant pas pour agir et Faire agir unrformëment 
des. Ibis faites, est continuellement obligé de 
balancer }es partis les uns par les autres, de 
leur faire i tous une chouette d'autant pins diffi- 
cile^ qu'il ne peut impunément laisser prendre 
Favantage à aucun d'eux. La niasse du peuplé 
reste impassible sans doute , et calme en effet ; 
mais elle a le sentiment de cette incertitude ; 
elle est enveloppée par un vague indéfinissable ; 
sa confiance lie pieût lîaitre que de sa sécurité , 
et celle-ci ne peut s'établir , tant qu'elle peut 
prévoir ou rédouter des événémens. Il n'y en a 
plus qui soient le moins du monde probables , 
quand sur toute la surface de là f*rance , dans 
chaque départeitfeikt , se trouvent placées et dé- 
finitivement organisées des institutions créées 
selon la monai^cbié , qui lui soient inhérentes éii 
harmonie parfait^e avec elle, et par conséquent 
aveick Charte. 

Un effet encore infailliblement salutaire et du- 
rable sera de créer, par nos institutibnsy de nou^ 
veaux et considérables intérêts tous monafcht- 
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ques, L!e^itdév0bu excelkntdes gpnds corps 
de FEtat, pûrififera resprit ^/èùiriU et il en naftra 
unie vénlèhh Of^nioD publique / qtïil sera pôs- 
sijb^le de consulter t qui produira d'hçureux effets ; 
npus aurons un ^îtaÛe eqirit public : ce ne 
sera plus , eooime aujourd'hui , cette opinion 
vaciliakitft, résultat ^hémère ou des feuilles 
journalières et liebdomadaires qui sMvértuisnt 
inutilement à la former » ou des pamphlets qui 
^^gilent un moment, sans lui imprimer aucun 
cara/ctère. Nos assemblées délibérantes seront 
toujours partagées en minorités et majorités ; 
mais elles seront également dévouées au Roi et 
à la monarchie. Cette chance , aujourd'hui si 
désastreuse, chance qui, presque toujours, s*est 
réa^$ée , de voir telle minorité devenir la majo- 
'rite , ne sera plus à redouter. Si , par impossible, 
elle se réàllsoit , ses entreprises seroîerit infini* 
ment faciles à réduire. Le rejet qu'elle vote* 
roit d'une loi , ou les modifications qu'elle 
demanderoit , et dont le Roi oie voudroit pas , ne 
diminuerôii en rien lès forces vitales du gouver* 
nementy.le Monarque le^ ayant toutes données; 
La prérogative royale de dissoudre produiroit 
alors tout son elTet Enfin , et dans quelques 
mois , nous serions affranchis jpôur jamais de 
tous ces cfaangemens que n^a cessé de faire et que 
fera toujours la démocratie , lorsqu'elle a été , 
lorsqu'elle sera instituée en pouvoir : dans quel- 
ques mois, et à heure fixe, nous pourrioiy revoir 
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la monarchie entièrement rétabKe ; mais ttem-^ 
pérée par le système représentatif, combiné lui-' 
même tel qu'il doit Têtre pour les Français; la 
liberté politique assurée par la Charte, et mieux 
garantie encore qu'elle ne Test en Angleterre , 
car elle le seroit par les puissances intermé-* 
diaires, par les institutions, par Tènsemble des 
grands intérêts qui naîtront simultanément , et . 
partout , de nos lois fondamentales. 

Une réflexion qu'on ne manquera pas de faire« 
et qui paroîtra fort sérieuse, sera que cette me^ 
sure peut influer sur le crédit public : je la pré- 
vois, pour en dire mon avis. Si on consulloit, 
avant la mesure et individuellement , les divers 
actionnaires de l'emprunt , chacun répopdroit 
selon ses opinions politiques , qui sont en grande 
partie sous l'influence des journaux et des pam^ 
phlets , dont Paris est le grand entrepdt : mais, 
par ce procédé , on seroit mal éclairé : il faut 
calculer l'effet sur les opinions financières. Or, 
les opinions financières ne suivent d'autre direc- 
tîorr que celle de leur intérêt , qu'elles savent , 
qu'elles, entendent à merveille, et si bien, que 
tel homme pourroit fort bien ne point aimer le 
gouvernement , tel qu'il est , et lui confier tout 
son argent , parce qu'il est convaincu de sa 
loyauté. II y a mieux , il y en aurpit un sur dix 
içille quidouteroit même de sa loyauté, qu'il lui 
confieroit encore ses capitaux, parce qu'il sait 
qqç la confiance est généralement établie, et 
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qU'cUe doit infailliblement produire une hausse 
dont il seroit bien fâché de ne pas profiter. 
Comme c^est une opinion bien prédominante , 
car elle est universelle , que la loyauté là plus 
entière est dans l'âme de tous les Bourbons , ce 
qui tendroit à garantir le trône et la légitimité 
de toute atteinte, ne pouiroit donc qu'augmenter 
la confiance qu*inspire la famille régnante. Ce 
n'est là qu'un premier point de la question* Il 
est incontestable que la seconde cause du crédit 
public , c'est le système représentatif. Si la dé- 
claration ou l'ordonnance royale laissoit le 
moindre doute, ce qui est impossible, ou n'al- 
loît pas même , par ses expressions , au devant 
du doute , sur la conservation dû système repré- 
$entatif et du droit de voter les dépenses publi- 
ques et les impôts par les élus du peuple , alors, 
sans doute, le crédit en souffriroit sensiblement. 
Mais , s'il est évident pour tous que le but est 
précisément de conserver le système représen- 
tatif, de le placer hors de toutes les vicissitudes 
qu'il a éprouvées depuis vingt-huit ans , et qui 
ont été telles, que nous ne l'avons obtenu eh 
effet que depuis le retour du Roi et de sa vo- 
lonté libérale , alors les opinions financières , 
qui apprécient la stabilité tout ce qu'elle vaut , 
qui redoutent même l'apparence des change- 
mens , seront d'autant plus tranquillisées , qu'il 
n'y aura plus de convulsions ni d'orages poli- 
tiques à redouter. Le trône des Bourbons sera 



: ( t38 ) 

.<(UUi: 0*v des hases bieà autremeot inéibran- 
l^l/e$.qite celles qui existait aujourd'bui^ el le 
système iiefivtf septatif ne pcwMrra plus se détruire 
lui«inteK^ ce qu^il afaU constammeiit, d'^po(|ues 
cp époqueai fieBéant le coiwsde la revote tîÀn. 
On jqgera Sort bien h t» Bourse , el tous les ca- 
pitalifiies avec elle , que le^ deux causas de la 
confiance^ et du erédU public out une ' durée 
mieux garantie que jamais. Quel que soit Fabus 
que puissent Satire, de ce point de la question , 
tous ceux qui sMlèveront contre eUe, Fesprit de 
parti ks soutiendra sans doute ; mai$ le crédit 
reste^ja le même. 

Quant au crédit, considéré sous un point de 
vue phis génén), on ne peut se refuser à recon- 
iioitr^ qu'il vient de nous rendre lespUis éminens 
services, et qq il a allégé les fardeaux des charges 
et des engagemens publics par-delà tout ce qu^on 
pouvoit espérer. On ne peut trop admirer res-» 
prit d'Qrdre» la sagesse industrieuse qui Ta fait 
naître , qui a modéré ses premiers pas, pour le 
mieux diriger ensuite , et lui a feit prendre enfin 
un élan si prodigieux et si salutaire. La, seule 
crainte, raisonnable aujourd'hui, etjeserois bien 
trompé si elle n'étoit partagée par celui même 
qui a présidé à rémission successive et i la dis*- 
tribution si bien combinée des emprunts , seroit 
Fabus des emprunts eux-mêmes. A côlé des 
plus étonnans succès , se trouve la chance des^ 
plus grands revers. Si on persistoit en France à 



îàÎTt da crédit une ressoarce , il disparoîtroit 
en un momerit. Toute comparaison avec TAa* 
gleterre seroit erroitlse , mais à tel point qu'il 
seroit impossible de raisonner avec quiconque 
la préscnteroit* sérieusement. J*e' ne me livrerai 
donc pas à Texamen de cette comparaison ; mais 
je dois dire que nous ne pouvons trop tôt, non 
seulement renoncer aux emprunts, mais déclarer 
formellement qu*on n'en fera plus. Le véritable, 
le séùrmoyen, à mies yeux, de cobsërvë^ le èréilit, 
sera* la loi , qui portera que le gràtld^Iivré est 
fermé pour vingt ans, et qu^il il'y sterà'plus 
inscrit d'autres rentes que celtes ^\ doivent 
Fétre , en conséquence àts lois ptécéàerhmettt 
rendues ou dés traités actuellement fafiis. Alérs, 
et infailKblement , le crédit se mamliendra ; sef 
fortifiera ; alors ^amortissement , m lieu é^^tfé 
seulement uhé illu^on', bonne en elle-» miéihd 
pendant quelques momens, produira des effets 
réels , incontestables , plus sensibles dtf )ôtT en 
jour , et qui nous assureront i pour un avenir 
éloigné, la possibilité dé Recourir efficauseineât 
aux emprunts , si cela ëtoit indispensable ou 
seulement utile; ïildiquer ce mbyen n^étcSit }>a9 
dû lout étrangérà mon sujet (ce qne je proove- 
rots, si cela devenoit nécessaire un jour) ; le 
développer seroit eh sortir. Je pësse' à lAon 

dernier chapitre. ' 
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CHAPITRE XII. 

De quelques idées Gbérales. — - Conclusion. 

m 

Je ne connois rien qui soit , en spéculation ^ 
plus cligne de nos hommages , et plus désastreux 
par rabusy<que les idées libérales. Mon inten- 
tion n*est pas de dire tout le bien que j'en pense , 
liî de démontrer tous les maux qu'elles peuvent 
causer. Ce ne seroii pas un chapitre, mais un 
ouvrage entier à' faire ; je veux seulement pré- 
senter quelques idées qui , selon moi ,- sont fort 
libérales, et sur lesquelles on n^attirepas assez 
l'attention du public. 

LUdée la plus libérale est assurément de cher- 
cher les moyens de rendre les peuples aussi 
heureux qu ils peuvent l'être sur la terre. Puissent 
les Rois législateurs et les hommes éclairés dont 
ils s'environnent , adopter celte idéée ! elle seule 
bien méditée et suivie dans toutes ses ramifi- 
cations, les amènera à donner aux peuples, 
non les meilleures lois qu'on peut con^rcvoir et 
écrire , comme on fait un livre sur les arts , 
sur les sciences , susceptibles véritablement 
d'atteindre le plus haut degré de la perfection 
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possible.; él auxquels dès' expériences qu'on 
peut multiplier sans aucun danger ^ font faire 
d*immenses progrès , mais les meilleures lois 
dans la pratique , les meilleures , comme le di- 
soit le sage parmi les sages, de celles que les Athé- 
niens peuvent souffrir. Les hommes , j'entends 
leurs caractères , leurs passions , leurs mœurs , 
changent peu et se perfectionnent moins encore; 
Le mode de les gouverner ne peut pas se per- 
fectionner, quand les hommes se corrompent 
plutôt qu^ils ne deviennent meilleurs. Les savans 
publicistes plutôt que les sages, ont trouvé et 
trouveront encore des théories de gouverne^ 
ment plus parfaites; ils en seront éblouis , et 
leurs sectateurs avec eux ; mais les sages , qui 
ne se laissent pas séduire par d'habiles con- 
ceptions-, demanderont si les hommes, pour 
lesquels on propose des lois parfaites, sont de- 
venus parfaits eux-mêmes: si la réponse n'est 
pas satisfaisante , ils repousseront le^ théories 
comme de coupables expériences qu'il est în-^ 
humain de tenter, puisque desr générations en- 
tières, peuvent en être les victimes, et qu'il fau- 
droit infailliblement abandonnerpoùr revcfnîrau 
point d'où Ton estparti, que par conséquent il ne 
faut pas quitter. Les lois humaines ne changent 
pas les mœurs , mais les mœurs changent les 
lois; aussi nos législateurs* se sont consumés 
en vains efforts ; il a fallu sans cesse changer 
nos lois depuis vingt-huit ans^ parce que nos 



religion, changent. Içs .mœurs. La graii4® Ifgn^ 
de démarcation j^tre. les te^^anclens .et nior 
dcrneSf. c^est, réiablj3spf»0nt du^ <;hrM4^isi|[)«, 
I^es^ (fPi^virs^.^^ciea et pmifiëe» par la mpfale 
de rj&y;3k9gilç, ont .changé ^^Ipt^œqrsd^ peuptef. 
Alors 1^5 lois \ cgjfm^'}^»^^ye]n»^pii^$.9^%^ 
t0uj^jç5;^enUeUemeni x^odîfié^ loi$ de la rjSf 
ligion.p^nètrfSDji; a4 cœjur , Si'^ejpnp^ireii^ de» a^e<>- 
tiom dies pejuples , modifient lenn passions^.. M» 
lois.4cs. philosophiez v ^(içn* seulement, n'^iirivwjt 
pas^au JTof e^4cs afiléçtioiis ,. wf|is n'^entrent qu^à 
peine et peu aTa^t d^ns Tei^prit des peiq[>i^s; 
4^ làjiejar iiiQpqiss|iiM¥ dç chaoger le ^ar^tèc^ » 
le3.mc]e^rs , les.^pansiops.des homines^ S)i de; réf 
gulières- {thécnries .ne .pourroi^t convenir. à ui» 
peuple de. savans ,; qui - les compr^drçnent et 
Youdr^ij^nt. s^ni^ cesse' les perfçctiomier, comr 
«nentieroi^ntT^l^lerhpfiheur d'un psupje qui 
lie sait Fi4»ie 1^1^ «çloi^i^s n^ B»}mf^^ 

sqs passions,, .«t>tput i^e, «qi^ cooip^e^ Tenseoi)^ 
de >son.o9ifaf4l^<? .. 

, . Qi^e .HQus ay^ns p)us , heaueoup plus d^ 
demirsa^ans.rdans^qnfAqpes villes » et surtouit 
dans la rpapîAaleni /que .nous n'eii avions il y a 
€^nqu9^e auStite^Ê^l; unique^ sera qu'ils s'agi*e^ 
rontp .parleront e^jéçrirçi^t, davantage, çt qu'il 
deviendra n^iessaire^ i cause d'eux ^ulement» 
de rjeaçurir à des Jms, plus sévères, qu'il; n'y 
auroit, ea ooc^sioRtUn^pe d'y, pcg^er san;» eux, 
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Mus r^âeinbleile'laflalion t ifiri n^ëst pas tout» 
dans les ddâii-saTam « il '£aiut la juger ce qu'^^Uè 
e»t;^ccifDMfie€%strpQiir ellcque les «km sont , ou 
dohret^ 'être! fajtes i, si elle' b^ieet pas cUangëe ; et 
que vous ohàng|iè8 les lois:, cesr^lois dianTgéroiit 
«ncôte« 43e *d^*e5t':pa8 • à la Frnoe'èeuIeTneti t que 
ce&lprindpes vràlteentlfbérfliuKscfntîapptiéables, 
mais «à tdus lespeuples'dontoti ésstaie de changer 
lès lois^y et aveb^lies la^iiatare de rieur- gourer^ 
nement; Je ^asse i tlne autre'tx)nsidération. 

: Que nos Voisins exanâinènt inen la isituatioil 
politique et < seulement intérieure de la France ^ 
ils recicHin^tront qé^après^tingt^huit ans/ quoi'^ 
qu^oln^nbtis aitddnnë desrmillîdnstdc lois , nous 
n^avoas /pas celles qui sont les* plus rndispen*^ 
sabksipottr donner la vie à la itionarchie qui 
noué -est ipl^nûse^rrendue méine parla Charte ; 
ils 'redèhftnottrbnt :qué le système représentatif; 
non seulemeM;^petit avoir en lui-même et pour 
eux y.plos^què pom* âbùs encore^ dHncdlculaUés 
dangers, -mats 'que" nous lie l'avons obtenu que 
de notre Roi 'légitime , et qu^eux-coinmênous ; 
ne pourront le conserver quf en conservant le 
aouveraio' légitime. La liberté :poHtique et un 
usurpateur neopebvent CoexisteniLà) liberté 
dispdrott, iè jouroù' un gouvernement) nouveau 
s'établit sur lèsTuines de rancién. Un^usurps^- 
tetir, quelle qiie£ûit'àapài^avant et eomme homme 
priTté y ' la oiodéfatidn de' son caraetère , ne pou« 
irant' eampter^sur' IVUIœtiOn igénérale , ^n^ayant 
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Mcuhs droib. acquis et non contestables/ e»t 
obligé, forcé d'éti^e despote , et d*exercer ce 
terrible pouvoir, par, ou au moyen de la puis^ 
sance militaire qui Taura élevée Ce n^est plus 
la voix de sa conscience qu'il écoutera , un 
parvenu n^en a pas, c^est lavoix de Tambitioa 
qui lui demandera du sang y qui lui commandera 
des crimes , et il les commettra sans hésiter ^ sa 
propre conservation Texige. SMl a un^ sénat, il 
le composera , non. selon le rang , Vimportance 
des familles , ou les éminentes- qualités des per- 
sonnages, mais il n Y admettra que > ses créa-<* 
tures;, s^il n^ ose détruire une Chambre liasse ^ 
ce sera par une loi, ou par le faitquHl lui ôtera 
la parole. Le Roi légitime , par cela même que 
ees droits sont incontestables, peut tout ^ten-> 
4re de la part des Chambres, il peut donner à ses 
peuples une bien plus grande étendue de liberté^ 
il ne la modère que^ pour mieux la conserver,' 
dans l'intérêt. de. tous,' et il appelle volontiers 
dans la Chambre haute , ceux qui appartiennent 
à TËlat autant que sa personne. Quoique Buo-* 
naparte. et Cromw^ell ne soient plus de ce 
monde , leurs exemplesisont encore vivans pour 
nous, et ils. doivent avertir les peuples pour 
lesqjuels.on réclame des lois nouvelles , qu'elle» 
amènent des.révolutions y. que. celles-ci finissent 
toujours par un effroyabk despoiime', et.qu'a^' 
près de douloureuses et sanglantes convulsions ^ 
les peuples ne retrouvent le bonheur que sous 
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Fautoiitë de lears priaces légitimes. C'est donc 
bien plus poar les peuples , pour la consenra-^ 
tion de leur liberté , que dans Tintérét même 
des Rois , que^ le principe de la légitimité doit 
être consacré dans les fastes et dans les lois po- 
litiques des nations. 

Ce sont encore là des principes libéraux; 
mais est-ce bien ceux-là sur lesquels on insiste^ 
Sont'ce là les avis salutaires qu^on met soûs les 
yeux des peuples 7 Non, sans doute, ib seroient 
trop eShiyés des chances que leur présesnte- 
roient des changemens si considérables. Aussi 
les écrivains libéraux ont-ils beaucoup de force 
pour déclamer , et beaucoup de foiblesse pour 
raisonner. 

Une idée bien libérale , qui devroit retentir 
dans toute l'Europe , c'est que la paix générale 
est nécessaire aux divers Etats pour réparer les 
fortunes particulières si atténuées par les sacri- 
fices de toute nature que les dernières guerres 
ont occasionnés , et pour rétablir les finances 
publiques qui, de toutes parts, sont dans le plus 
grand désordre ; or, à mes yeux , la cause la 
plus menaçante , et peut-être la plus prochaine 
4'une guerre nouvelle , seroit qu^un mouvement 
révolutionnaire vînt à éclater dans un des Etats 
de l'Europe quel qu^il fàt. Si la révolution fran^ 
çaise a pénétré partout , une révolution nou- 
velle seroit le signal d'un embrasement général. 

10 



hv fnom&attamm étant tous^ modifiiez et à'naei 
mmière ^ifierente , leurs relaiîoos Qe ^eroient 
pltiê ùd fiti^çjlle^ sont aujou;-d'hui ; lejs iatéréta 
«eroi^At alor3 3i divisés, que la guçrrp dèviefi^ 
drpit ioéWtablà^ C W au mîHeo mêst» de la 
guerre , dans la disposition actuelle des^ esprits ^ 
que ia démocratie. %Tomevoii le plu3 de cbances 
de mécène» L^iiirairreciion pénèine.et a'étabiit 
dans lea. campa^ par cela, m/lme qu'une grjftide< 
xiéww^n d'individus y est légaleoieot £6rmée ^^ 
1«. principe» d'indépendan0e y font d^autant 
piua de ravagea y que leur eoiniQuoieatiQii e^l 
p\m 3Ûr^ 9 plua piroiopte, .pl»s fecUe. Jbes.oSi'^. 
cî&G9^pm^eât en partie, rester fid^béa ; nai« 1^«[ 
troupes, nous Tavons vu, obéissent, plutôt, à 

UÂ déeret légal^eoiçnt; ou îUégakmwt jrendâi f 
mi'mik ordres d^ leurs cb.ef3. Si le monieiit aaat 
jM Men jQhni^i dans J'intcrét dea r<3ti<i et dis» 
peuples. >:pei|r intr:Qdiiire le ^yslème repjpéaenr. 
tâttf.aifl»ultauémi^»t4an»ks dii^jrs Etais ^ iijm. 
sten Teftcontrera jamais de plu^ opportun pour^ 
la.d^mperaiie ; f|i\elque pajrt qu'elle parKiejuw. 
k a'établin,. e^le: est bien aûre que la France . m 
i^f^teroit pps maintenantâpef tat ricéiodifféreRAe^ 
TofKte^ la sa^fise^, toute Ténergie de .^m Bui «^ 
laa..pJ&écautiona les plu^^ grande» tt lea plm mir: 
nulienses , rien ne pQwroit em^péchf r qn^une^* 
seule étincelle ne fut ^uQtsantf pour rplluoièr^ 
un foyec mal éteint Le$ tliéorii^iiBnapQurKpien^' 



s^ti afâiger 3e Wiine foi ^ car leur buvi'àge ^ 
fiériroit; mais les démocrates, par calcul , dont 
l'arnère-pensée est le renversement des trônes » 
l^rendroient tous le^rs a\*ahta^es» Cette Crise 
générale , cette désorganisation dea gouverne^- 
mens , sera traitée de chimiérique par ceux qui 
la désirent , qui rappellent dé tous teurs vo^x; 
mais elle n^ésl psks hors des probabilités pour 
quiconque remarque l^'état de fermentation Uaiii 
lequel on veut mettre les peuples. &i cette crise 
commence , rien ne pourra Farréter ; il faudra 
qu^elle ait son cours; les plus jeunes parmi lea 
vivans ne'la veri^oql pas finir. Je ne croi^ pida 
qu^un seul royaume pujsse s'en garantir, et Ito 
fossés de TAngleterre ne Ten pr^éserveront pa^» 
Bâr les divers rapprochement que fai faits, ce 
ti^ést pas plus Buonaparte et €f omv\^el que fai 
rappelés , que tous les despotes qui ont succédé 
ank gouverhemens populaires. Les révolutioil^ 
d^Aiigleterre et de France nous offrent des ré^; 
aultats récens , mais non pas nouveaux. Qnand 
1^ sénat ^ Rome eut été forcé d'abandonner 
une partie de son autorité , envahie par la 
déniocr2(tië ^ laf dictature ou lé despotiàm^ df 
Sylla devint nécessairis. Sylla ouvrit' la carrièrr 
à César, aux Triumvirs, aux Tibère, àuif Néron^ 
et la liberté fut i J2|mais perdue pour PItalie« 
On vit, au noih de Fempereur régnant, Ijsjl 
RaipaiQs ieuiK*mlmes la pourstd^nrje partout çih 

lO, 
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elle étoit établie. Elle se réfugia dans les bois 
de la Germanie, qui veut à^son tour la éom-* 
promettre , croyant qu^il lui est possible de 
lui donner impunément plus d^étendue. Les 
e£Fets seront , comme ils ont été , toujours les 
mêmes. Ce qui sera nouveau , c*est que les mêmes 
causes se reproduisent deux fois aux yeux des' 
ménies genératiops. On doutera de la possi- 
bilité. Ce doute , que je vois assez établi , 
inspirera une fausse sécurité. Il n^a d*autre 
fondement que Texpérience même de notre 
révolution, dont on espère profiter. C'est là 
une illusion ; c^est là sur quoi il n*est ni sage 
ni raisonnable de compter. Ce qu^il faut uni- 
quement examiner , c'est la disposition des 
esprits , et jamais elle ne me parut plus fiivo* 
rable pour accueillir des innovations dans le 
mode de gouvernement. La France étoit moins 
disposée à une révolution en 1788 que TAUe- 
magne ne me pàroît Tétre aujourd'hui. Vai- 
nement elle se flatteroit d'être plus sage ; on 
ne se modère pas dans le délire. Les plus 
sages comme les plus téméraires vont plus loin 
qu'ils ne vouloient aller. On ne peut pas aisé«» 
ment substituer un nouveau ressort à un autre 
ressort politique , sans que le système entier 
ne soit à renouveler. La première concession 
faite , quelque part , amène toutes les autres 
successivement et partout. L'exemple de peuples 
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si voisins est entraînant pour tous; la crise devien- 
dra générale, et comme elle aura cette fois TEu- 
rope entière pour théâtre , le point d arrêt 
n^existera nulle part. Nous passerons, apris 
les plus violentes convulsions , de Fextréme 
civilisation à cette nuit obscure de la barbarie 
qiii dura plusieurs siècles après la décadence 
de Tempire romain. Les miracles de la presse 
ne nous en préserveront pas. Ib produisirent 
tous les maux que la France a éprouvés ; ils 
ne l'ont encore garantie d'aucun; 41s préparent, 
. ils favorisent, ils soutiendront toutes les fureurs 
de Tanarchie européenne. 

Nous sommes^ si loin de nous effrayer , si 
présomptueux, et, il Ëiot Ta jouter, si désireux 
de changemens , que ce tableau , eûf*-il été tracé 
par un maître , ses couleurs disposées et mieux 
assombries par une main habile , il n'épou- 
vanteroit pas davantage. C'est pourtant la cause 
des Rois et des peuples , la cau^ de la liberté 
bien entendue , et de la civilisation elle-même, 
qui ne peut guère être perfectionnée mainte- 
nant. Sans avoir la prétention de convaincre , 
je veux, une fois, user du droit d'expliquer 
ma pensée tout entière. Voici encore une 
idée libérale qui me paroît mériter la plus 
sérieuse attention : Après des guerres ordi* 
naires, soit indispensables^ soit témérairement 
entreprises , il arrive toujours qu'un traité de 



paix les tenniM. Le vainquetilr impote les^dMi- 
ditiôas^ eiâfgd ott prend df« garantie» ;. mais 
dans uo traips dottn^ , lès f6Heresses sont rén* 
dnes , . les fimites naturelles oiisértées , le ter- 
nîeire nëeessairement ëvacoi^ ^ ou la guerre 
recomniencieroit infailiibl^Ment Mais pour pré- 
^«enir une gteeire d^nne natnre diffiér^ite , qui- 
eommetace toujours sans enseignes déployées'* 
qui a pour bût un boulerersement ^ prétendu 
philanthropique , les divters Etats de rEurope 
me semblent tous intélnessifo à 'se donilér dés 
garanties morales « d'opposer tons de fortes 
digues à ce torrent dévastâtKiir. Ce né doit pas 
être des stipulations ot^naires qu'il sdit utile 
et même nécessilîre Ae eéftsignér dt^hs des 
traités 4 ce doit être àes^ Ml^sutnés èoncèHées 
dans Tinléirét des peuptes et dés Roi^i dans 
rintérêt de \k iranquiUîté de TËurope, qui 
doivent être généralem<&n| prises et ittliformé* 
ment aloptées^. Lés seules efficaces sont de nfe 
pas introduire d'iiihôvatiônsdslns les mofiarehie& 
tempérées; La liberté $^^ trouTe plus réelle- 
meut que dans leâ gôti^Reriiémens &&-, p^^^ 
réprimer la lieenèe si vodsinë d'une liberté 
stipulée par le droit politique « 6n est forcé 
de iiebdre des lois sévères» l^oiltrè quelques 
licencieult , et qui n'en sent pas ;,moitls géhë^ 
talés et gênantes pour tous. Dans les Etats 
il ê!it indispensable de combiner la mon^r^. 
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^ca^éb le's)rfttSine reprësentàtif ^ il ifti{)<if«| 
de compritîwr ,' par ce système lui-mélâê/lè 
seol priiltipe qu'tt ait de idaiff^erdtii^i li fiiM 
qu'il 3oit modilîé de tèHd ^ortè que k détiid^ 
cffttie n'ait pas une intedâilé dé fot^és • a9$êj[ 
grttnde dansi aucune des imtitfittdtfs , étêâtttitH 
dans une asseinbliée délibérante et pâtlicipaAt 
à la confedlion de^ lois^ pôu^ déVenit* ihefeitt^^ 
çante. St^ elle est admiré k tin partage égal 
de puissance « eUe s'appuiera de la faveif f pôpu*^ 
laire , prêtera elle-même son apptii' à une 
£aicti<ni , et faientât , comme toujours , 'tdulé 
rautortté lui sera dévolue. Que deux Châimbreft 
participent k la puissante législatite avec lé 
chef de TEtat et avec des drtrita égau^i , Toil4 
le système tel qu'il peut se combiner aveeU 
monarchie. Que Fune de ces ' Chattibres soil 
nécessairement aristocratique, et la seedilde 
nécessairement démocratique , voilà la répti-^* 
blique. Le chef de l'Ëtat peut avoir le nom 
de Roi, mais: il n'y a pas de l^narcbie. Les 
Rois se foroient illusion s^ik le pensoient^et 
leur Chambre démocratique ne se * pressera 
que trop ^ de leur démotitrelr i^ue je * ne me 
trompe pasv Si, au' eoniraire « la'^cdnde 
Chambre n'est pas, et pw la force des lofi 
en vertu desquelles sa composition doit avoir 
lieu , ne peut pas être iessÂiktidleBiént àéttià'^ 
eratique, alors* le principe *mtaiarchique est. 
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puédosunant , le chef de l'Etat est Roi,, ert 
Monarque; il a l'ëtendoe de pinasanee néte^ 
ftaire et convenable pour gouverner. Il ne peut 
excéder , car il ne £iit pas seul les lois ; H ne 
peut , seul , imposer les contributions ; son 
pouvoir est tempërë par les deux branches de 
la puissance l^^latîve et par les autres insti-^ 
tutions de TEtat, Voilà la modification du sys* 
tème , qu^il importe à tous les Etats de consacrer 
dans leur Charte. Chacun d^eux a iirtérét 4 ce 
qu'elle soit adoptée par tous les autres ; avec die 
il n'y .a pas de crises â redouter ; sans elle 
TEurope deviendra républicaine autant qu*il lui 
sera possible de conserver une forme qoelcon^e 
de gouvernement. Je répète qu^il suffit que la 
révolution recommence quelque part, pour que 
tous les troues soient généralement menacés. 
On peut m^objecter que la France elle-même 
jouit du plus grâUEid calme ; que cependant le 
système représentatif y est établi depuis quatre 
au$ , et n^y est pas niodifié , puisque la démo- 
icr^tie a le plus; libre accès dans la seconde 
Chambre. Ce i:i^est pas par discrétion que je 
ne ferai pas toutes les réponses qui se pré- 
sentent ccmtre cette objection ^ c jcst par res- 
pect pour un devoir que faime à remplir; 
î'ai . d^aUleurs bien assez de celles qui sortent 
d'elles-mêmes de. la nature des choses. D'abord^ 
fil' point de faUt ^ ç*est depuis un an seulement 
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qaè , gr&cc à de téméraires theoridléils* , ' ant 
intentions desqueb je rends volontiers témqi- 
ghage , car je leur sais de très>-bons sentimens , 
sans pour cela que je sois obligé d'admirer 
leurs conceptions ; ce n^est , dis-je , que de- 
puis un an , que l'accès si grand a été ouvert 
à la démocratie. Un cinquième seulemelit de 
la Chambre a été renouvelé par ce nouveau 
mode. On ne peut donc juger de tout-re£Fet 
quHl produira que quand le renouvellement 
sera complet. Sous ce premier point de vue ^ 
Tobjection est au moins prématurée. Irois- je 
présumer ce qui arrivera à Favance ? Je le 
pourrois. Depuis que la démocratie a la chance 
et Tespoir de déplacer la majorité, on ne me 
contestera pas que son ton ne soit devenu 
plus audacieux ; et les journaux qui , tous « 
sont par la loi sous Fautorité' du ministère , 
ont à cet égard, et lors des dernières élec- 
tions, témoi^é de très -positives inquiétudes. 
Elles, me suffisent, sans tous les faits que je 
pourrois rapprocher , pour prouver que je ne 
«uis pas le seul qui redoute - qu'une Chambre 
de Députés soit dans sa majorité démocra* 
tique. C'est un point qui peut m'être contesté 
par un théoricien qui ne voit pais plus loin 
que sa théorie; mais je crois que la plupart 
de ceux qui , de près ou de loin, participent 
è l'action du gonvcrneiient, ne me le conte^; 
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leroQtidiiâ. Cette lui, sur les /élection^ eô 
France , bien <}u^eile a^ait élé praitîl|uée (|« itaé 
seule fois, » sitfli pour ëtablir une grande 
divergence dttns les opinions , : quoiqu'il y en 
ait très^peu dails If $ scntiniens, La France aimé 
et veut la monarchie; mais elle ;^t Tinal ce 
qu>st t ce que dôii être le gouvernement à'Sh- 
près la Charte. Gomment pourroit^Ue âtoit 
dés id^es filles- et bien arrêtée», quand tous 
teux qui élèvent- la. vois , mêlent, confondait 
toutes les idée») interprètent là Charte i leur 
gré, veulelil établir Une |urispnidence divers* 
et anticipée sut* Chacun de ses- articles essàn* 
tiels ? Tant que dureia cette incertitude, noo^ 
ne pourrons éire d'ac<tord sur rien. A la Cdur ^ 
dans les Chambres , jà la ville et dans les pins 
petites cités , chacun i pris parti pour tel 
ou tel système. Les relations Ite.plus intimes^ 
les intérêts lés plus identiques , les : liens j di» 
sang n'empéchéiit pas que bous ne: soyons 
tôiis en opposition et .dans une position £iOSse 
et embarrassée les uns .à Tégard des autres. 
Cette discordance prodnit des suspicions, des 
préventions » et souvent désunit les hommes lés 
plus intéressés à s'entendre. Notre légèreté & 
tou^ , cet abandon avec lequel nous laissons-, 
comme de tout temps , venir lés événemens , 
pourroient suffire, malgré tant d^ motifs d^irri*- 
talion, pour que nous conservions la tran« 
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quitlité dont ncms jouissons rëellertient. C'est 
«i^ailIcQ^s une vërilé c^u'il hè faut paè perdre 
de vue , (^u'il est plus aîsë de gouvertifer saiis 
lois qtraveè de mauvaises lois. L*arbitrâire d'un 
^ôûtcrnenient juste , tolérant autant qu'il fe 
faut , sévère envers les médians ^ indulgent pour '■ \ 
qeux qu'on égare , protecteur pour tous, fait | 
à peine sentir l'absence des lois. Tout Fart du ^ j 
phïs habile gouvernemfeut doit échouer quand 
il faut qu'il exécute de mauvaises lois ; surtout *' 
quand ces lois, comtne celles qui sont k faire, 
constituent lie diroit politique d^un Etat y et ^ 
embrassent Tensemblé de ses institutions. La 
tranquillité actuelle qu^rl est si désirable de con- 
server , ne peut donc seule justifier notre sys- 
tèitie représentatif tel que les AëoHciens le 
conçoivent et veulent TétabHr, puisque dans 
sa partie la plus essentielle il n'a reçu qu'un 
foible développement; Qu'il me sôit permis de 
flaire; tout doucement, remarquer quelles théô- 
riciehs ne sont pas infaillibles, et quoiqu'ils 
s'admirent avec complaisance dans la Ibi des 
élections; ils n'ont pas aperçu qu'elle avoit le ' 
défaut d'être inexécutable. Je ne les désabuserai 
pas , je le sais ; mais cbmme nous h'àvttns que 
très-peti de théoriciens en France , tet qàè leur 
système l>ien pondéré , bien équilibré i, pourroit 
avoir \é petit défaut de leur si belle conception 
de la loi sur lès élections , et qu'en sel détra- 
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jqoant , il :pom*mt tout compromettre et nous 
. qompMromettre tous, je maintiens qa il faut, 
avant tout , assurer la monarchie sur de bonnes 
,Gt solides bases; c'est là le port où nous devons 
arriver, le seul ou nous puissions être à l'abri 
de ces tempêtes politiques que les factions 
peuvent encore soulever. Je suis convaincu , au 
surplus, que quandles majorités et les minorités 
seron légalement et essentiellement royalistes , 
une Chambre basse ^era , dans les ïnonarchies , 
le plus ferme appui du trône et de la légitimité , 
et que les passions les plus eiiaspérées n'oseront 
rien entreprendre devant elle. 

L^imperfection.des lois faites est un dernier 
, bienfait de cette Providence qui veille sur la 
r France,; eUe;a permis que la plus essentielle de 
, toutes fût impraticable, afin quil nous fut 
possjble de rentrer dans la bonne voie. Dieu 
. nous a rendu leS; Bourbons ; notre Roi , par la 
. Charte^ nouS; a rendu la mpnarchie. Conser- 
, vous le Roi , la légitimité , la Charte , par des 
. ins^^tutiçns monarchiques ; ne persistons pas 
. dans Terreur, presque ridicule , de croire que 
des institutions monarchiques puissent être vo- 
. téjesf par des hommes dont les opinions sont 
ennemies de la monarchie. Si cela est au moins 
douteux, ne rendons pas notre salut, problé- 
matique, et ne l'exposons plus à des chances si 
. périlleuses. Le doute luii-méme peut -il être 
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admis, quand lès bpposans ont' la prétention et 
la chance de conquérir la majorité; quand ils 
soutiennent et publient tous les jours que le 
gouvernement anglais , que Montesquieu dé- 
clare être une république , n'est pas encore asse&, 
républicain pour la France? Jugeons froide-* 
ment notre position, ce qu'elle est aujourd'hui , 
et estimons - nous heureux que tout le bieh 
qu'on peut maintenant espérer, puisse se réa- 
liser; que tous les maux qu'on peut redouter 
encore ,* puissent être facilement évités. 

La France qui de tous temps a fixé les regards 
de l'Europe « est en spectacle plus qUe jamais ; 
notre révolution n'a pas produit ses effets seu-^ 
lement chez nous , elle est passée de province 
en province chez tous les peuples. Nous nous 
sommes fait des imitateurs jusque dans les lieux 
où notre puissance nous avoit fait des ennemis. 
Au milieu de toutes les nations , se passent ou 
se préparent des événemens qui prennent leur 
source dans les exemples que nous avons donnés ; 
«'ils furent contagieux dans ce qu'ils avoient de 
pernicieux , ils peuvent devenir salutaires , si 
par nos lois la monarchie est mieux affermie 
que jamais. L'autorité de notre exemple ne sera 
méconnue nulle part, et notre sagesse peut 
devenir en effet la sagesse des nations. 

J'ai démontré comment nos lois fondamen- 
tale« pottvoieat être £aiites en peu de temps et 
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ipDS ia/cav^émeol ^ai prouve qnç noire 9Iô« 
narqoe ieol aroit Iç droit el le pouvoir de çopi* 
plëler . notre droit politique; puisse mon vœo 
arriver au pied de son trône! Je dois redouter, 
je le sais , que mes foibles efforts ne soient, 
rendus inutiles , par les voix qui s*ëlèveront 
et couvriront la mienne; mais J'aurai rempU. 
le devoir d^un sujet fidèle. Je iais encore que 
nous sommes tous trop jeunes , que la révo^. 
lutipn nous fait trop de bruit , en intimidant 
les unes et en égarant les autres , pour que le 
langage de la raison soit sitôt eate,ndu ; mais 
plus tard on le comprendra, et s*il en est temps, 
encorç , op s'y çpnfonnera. 



FIN. 
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- N. j&. Afin iqu on ne s'y trompé pas^ 
j expKqae ce que fai entendu , en dï-^ 
sant que le gouvernement, dans l'iso-* 
lémeiit oiiïï est des lois ibndûmentales^ 
est nécessaii^ement arbitraire. Je ne 
prétends pas qnJil e)céct)te arbitraire^ 
ment les lois faites ; il n y a pas une 
phrase, ni une expression dans cet 
écrit, qui le donne le moins du monde 
à penser. Ce seroit d ailleurs un re- 
proche , et je n avois ni l'occasion ni 
la volonté d'en faire. J'ai voulu prou- 
ver, cela netoit pas difficile, que la 
volonté du gouvernement supplée la 
volonté de la loi et des lois qui ne sont 
pas faites. Ainsi le concordat, fait avec 
Buonaparte , est anéanti par celui fait 
entre le Saint-Père et le Roi ; cepen- 
dant ce second concordat, faute de 
loi, ne s'exécute pas : le premier 
n'existe plus ; donc l'arbitraire inter- 
vient nécessairement, et maintiendra 
l'ordre à cet égard, jusqu'au moment 
où la loi paroitrà. On ne peut se 
plaindre de ce qui est indispensable. 
Seulement il en résulte que l'absence 
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de cette- loi 9 comme de toute loi fon- 
damentale , ne peut se prolonger sans 
ÎDConTénient. 

Si nous ayions une loi sur la liberté, 
de la presse, la paoïsete de faire cette 
note ne me seroit pas Tenue. 
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ERRATA: 



â4 269 Xi5e;s ; Us acquièrent, au lieu de îl acquiert; 
3 35 y ■■ ■ — Qu'elles n'ont empêché au lieu de 

qu^ils. ; 

IQ 3g ^ Perfection, au lieu de protection. 

*4 47 f "T " Infime, au lieu de infâme. 

9 49? ■ De Tan IV, au Ueù de en l'an IV. 

XI 69, ■ Est, on ne peut avoir, il faut ôterU 

mot est — • Même ligne, confier, au 
lieu de fier, 
g 85, — Le 10 mars 1818, au lieu de 1817. 
39 io8, ■ Considërerât-on, au/Z^u Jeconsidéra-- 

t-on. 
17 n8, " ■ Si on veut, au lieu de si on peut, 
a 3 122, '■ Siégeroient, au lieu de siëgeroit. 

17 i38, — ■ Le fardeau, au lieu de les fardeaux. 
II i58, —-«—-— Les uns, au lieu de les une». 
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